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Introduction, 

Jamais , depuis V origine de la confëdëratioiw 
helvétique, «,on n'avait vu la Suisse dans un ëtat de 
malaise y de faiblesse et de dëgtadation pareil k celui 
oii elle était tombée vers la fin du siècle dernier. On 
aurait vainement cherché dans les coeurs abâtardis 
de leurs descendants Tln^roïque vertu qui animait les 
Guillaume Tell et les Winkelried, qui rendait la 
Suisse heureuse et libre, et forçait l'étranger à la 
respecter, à Tadmirer. Dans les grandân canton», les 
chefs-lieux s'étaient approprié la puissance souveraine, 
et celle-ci avait fini par ton|ber entre les mains de 
quelques familles privilégiées qui s'en servaient au gré 
de leurs passions. Les habitants de la campagne 
étaient regardés comme des sujets, ou plutôt comme 
des serfs. Il ne leur était point permis d'aspirer aux 
emplois tant soit peu importants ; le commerce et 
l'industrie leur étaient ou formellement interdits, ou 
rendus impossibles par des entraves de tout genre. 
Non seulement ils ne recevaient des villes aucun 
secours pour acquérir les connaissances propres à* 
former des citoyens, bons et heureux, mais celles-ci 
s'opposaient encore, autant que possible, à l'améliora- 
tion de leur sort* Lorsque , de temps à autre , le 
peuple osait former le projet , ou seulement témoi- 
gner le désir de sortir de cet état d'avilissement et de 
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gêne , il s'attirait des châtiments ou des retnontranoes 
sëvères^ Les citadins, du haut de leur orgueil, ne 
regardaient qu'avec un dédaigneux niëpris ceux qu'ils 
auraient voulu réduire k la condition de bêtes de somme. 
On comprend facilement qu'il ne pouvait y a\^ir d'atta- 
chement entre les gouvernements et le peuple, d'union 
entre les villes et les autres parties de^ cantons. 
L'édifice social n'avait d'aivtres liens que la force des 
circonstances. Dans les cantons qu'on appelait démo- 
cratiques, l'antique esprit national était frappé d'une 
torpeur funeste ; et bien que le peuple se réunît chaque 
année comme souverain , ces assemblées générales 
n'exerçaient plus qu^un simulacre de pouvoir. Les 
familles qui se trouvaient investies du gouvernement 
avaient acquis assez d'influence pour diriger à leur 
gré les délibérations du peuple. On ne faisait rien 
non plus dans ces cantons pour l'éducation des citoy- 
ens ; car la , comme dans le reste de la ^Suisse , les gou- 
vernements craignaient que, si le peuple venait à 
s'éclairer, il ne relevât sott front abattu et ne précipitât 
de leurs trônes ceux qui trouvaient tant de douceur à 
commander.. 

Les pays conquis dans les premiers siècles étaient 
restés sujets des treize anciens cantons^ ou plutôt des 
treize gouvernements auxquels !a Suisse était soumise. 
Les gouverneurs que les cantons souverains y envoy- 
aient alternativement se permettaient les vexations 
les plus arbitraires; et^ au lieu de faire pencher la 
balance de la justice en faveur du droit, ils se laissaient 



Digitized 



by Google 



presque touj^irs corrompre. Tous les moyens leur 
paraissaient bons, pourvu ^'au bout de leur règne 
ils eussent rempli leur bourse. On conçoit facilement 
que ces pays ne supportassent qu'avec impatience uiit 
joug aussi*pesant, et qu'ils soupirassent après l'instant. 
011 ils pourraient le secouer et se placer au rang des 
autres Suisses. 

Le même esprit de discorde qui divisait les gou- 
vernements et le peuple, dans la plupart des cantons, 
et qui formait une barrière d'airain eptre les cantons 
souverains et leurs sujets, régnait aussi entre les 
gouvernements de ces divers cantons, qui ne se regar- 
daient qu'avec un oeil d'envie et de jalousie. 

La diète n'dtait plus qu'une espèce d'acadëmie 
politique oU l'on s'adressait réciproquement quelques 
compliments insignifiants* oii l'on prononçait de longs 
discours sans conséquence, et qui n'avait ni esprit 
national pour dëlibërer, ni énergie pour exécuter... 
On vit,, il est vrai, de temps k autre, quelques députés 
faire leurs efforts pour attîrerl'attentîon de l'assemblée 
s*ir cet état de décadence, et sur les^ moyens propres 
h ranimer l'amour sacré de la^patrie; mais leurs voîx 
ne trouvèrent que des oreilles endurcies par l'égoïsme. 
La Suisse , aussi usée que la seule comparaison qui 
lui convint, ressemblait k un édifice miné et vermoulu,. 
qui devait s'écrouler au premier choc. 

Ce coup n'était pas éloigné-; et ce fut là France, 
alor^ constituée en république , qui se chargea de le 
porter. Elle y fut engagée, soit par dés Suisses qui 
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avaient été bannis de leur patrie à cause de la liberté 
de leurs opinions, soit par Tappât des avantages qui 
en résulterait pour elle-même. C'est en vain que 
les gouvernements de la Suîsse dégénérée cherchèrent 
à conjurtr Torage qui les menaçait. C'«t en vain 
qu'ils se montrèrent disposés à satisfaire les' voeux 
de la France , et qu'ils rendirent au peuple , pour se 
rattacher, les droits et les franchises qu'ils lui avaient 
ravis. C'est en vain que la diète , assemblée à Arau 
les premiers jours de 1798, fît retentir des paroles 
d'union fraternelle par toute l'Helvétie, et que les 
députés invoquèrent les ombres immortelles des héros 
du Grutli^ qu'ils avaient toujours insultées. A peine 
avaient ils prêté le serment d'usage, qu'un messager 
vînt leur annoncer que six cents hommes de la cam- 
pagne de Bâle étaient entrée dans la ville, que les 
châteaux des gouverneurs étaient en flammes, et que 
ce canton avait brisé les chaînes de l'esclavage. Les 
députés , alarmés par cette nouvelle ^ se séparèrent 
et trouvèrent presque tous , en rentrant chez eux , 
le peuple soulevé contre les gouvernements et prêt à 
reconquérir les droits impérissables de l'homme. 

L'heure décisive avait sonné. Une armée fran- 
çaise était entrée en Suisse dès le mois de Février 
suivant, et avait successivement occupé les villes de 
Fribourg, de Berne et de Soleure. Les gouverne- 
ments de ces cantons s'étaient vainement hâtés d'en- 
voyer des troupes à la rencontre de l'enDemî^ et ce 
fut avec tout aussi peu de succès que d'autres cantons 
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se réunirent pour s^opposer à sa marche victorieuse. 
Les Français se virent bientôt maîtres de toute la 
Suisse. La confédération fut dissoute. Elle devait être 
remplacée par un seul ëtat , ayant un gouvernement 
central, et portant le titre de république helvétique. 

Cette malheureuse eontrëe offrit bientôt le spec- 
tacle de toutes les horreurs qui suivent la guerre. 
Les vainqueurs s'emparèrent des trésors publics, 
imposèrent des contributions sur les communes et les 
particuliers, emmenèrent des citoyens comme prison- 
mers ; en un mot exercèrent toutes sortes de violences ; 
et comme si ce n'eût point été assez dç la présence 
d'iin ennemi , la Suisse se vit bientôt envahie par des 
armées de Russes et d'Autrichiens, qui en firent le 
théâtre de leurs sanglantes querelles. Ce pays, autre- 
fois si heureux, se vit alors en proie a toutes les 
calamités; la disette, les maladies, la misère, et par 
surcroit de maux , la désunion de ses habitants» Cet 
état déplorable dura jusqu'à la fin du siècle. Il sembla 
s'améliorer avec la naissance du nouveau. 11 faut 
convenir d'ailleurs , que si les Français apportèrent 
de grands maux à la Suisse, ils lui ont procuré des 
avantages bien plus grands encore. Us contribuèrent 
à renverser le règne de l'aristocratie et à raviver 
rantique esprit de liberté. 

Pendant l'année 1800 et les deux suivantes, plu- 
sieurs citoyens s'occupèrent à rédiger une constitution 
qui pût contenir à la nouvelle république; mais aucun 
des essais qu'on fit à cet égard n'eut de succès. D'un 
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côl(?, le peuple voulait la liberlc et rcgalile des droits, 
■et de Tautre les villes et les familles ddcLues cher* 
chaient k recouvrer leur pouvoir et leurs privilèges. 
Les diverses autorités helvétiques, loin de s'accorder 
eutre elles, travaillaient à se détruire les unes les 
autres; tantôt c'était Tune qui douiinait, tantôt c^était 
sa rivale* *) En général, rien de ce qu'elles firent 
n'était propre à rendre la Suisse heureuse. 

Elles excitèrent ainsi la haine de la plupart des 
citoyens, et contre elles-mêmes, et contre l'unité de 
gouvernement. 

Comme cette désunion avait non seulement aug- 
menté les troubles, mais dégénéré en guerre civile, 
puisque le, gouvernement helvétique et ses troupes' 
avaient été violemment dispersés, Napoléon ,, alors 
consul des . Français , résolut d'y omettre un terme.* 
En conséquence, il ^nanda à Paris des députés de 
tous les cantons et de tous les partis pour l'instruire 
de l'état de leur patrie et lui exposer chacun leurs 
prétentions. La majorité se prononça , contre i^e 
république unique, et demanda le rétablissement des 
cantons, qui, unis entre eux, formeraient la confé- 
dération.^ Le premier consul trouva cette proposition 
fort de son. goût ; car avec le rétablissement des can- 
tons il aurait moins à craindre de la Suisse. Il abolit 



') ^ Le sénat et le grand conseil déposèrent d'abord le 
d.irectoire exécittif pour établir une commission 
executive; puis celle-ci destitua le sénat et le grand 
conseil et convoc[ua un nouveau conseil législatif etc. 

• N. du trad. 
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de nouveau les privilèges des villes et Ih d^épendance des 
sujets j déclara que tous les citoyens seraient égaux, 
divisa la Suisse en dix-neuf cantons, et donna à chacun 
une constitution. Ce décret, qtiî fut promulgué le 
19 Février 1803 > reçut le nom -û'acte de médiation. 
11 se passa bien , il est vrai , quelques seines 
sanglafhtes en Suisse après l*introduction de Pacte de 
médiation; mais on vît bientôt cette contrée, et sur* 
fout les nouveaux cantons, reprendre une nouvelle 
vie et fleurir en paix sous son influence. Le mur qui 
séparait les habitants des divers cantons était abattu, 
et tous se regardaient désormais cditimedes enfants 
de la même patrie. Désormais chaque citoyen s'in- 
téressait non seulement au bien-ètt*e de son canton, 
mais a la prospérité de la confédération entière. "Les 
nouveaux gouvernements travaillaient avec %è\e et 
sagesse au bonheiir de leurs concitoyen. Le com*- 
riierce et Tindustrie florissaient dans les petites villes. 
L'aisance et Tinstruction faisaient chaque jour de 
nouveaux progrès. Des écrits périodiques et autres, 
que les gouvernements, ennemis des lumières, éloî- 
gnaiettt auparavant du peup^e, répandaient maintenant 
des connaissances utiles parmi toutes les classes dé 
citoyens , et diminuaient Tégoïsme et Tespril de loca- 
lité. On vit alors se formel^ des sociétés dont lé but 
et les travaux respiraient le plus pur patriotisme. 
On vit disparaître une foule d'abus , et naître de belles 
et grandes choses. Les mauvaises lois furent rem- 
placées par des lois dignes d'un peuple libre et éclairé. 
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et celles qui ne furent pas abolies furent du moins 
amëliorëes. Le système militaire reçut une reforme 
complète I et la patrie pouvait être maintenant défendue 
contre les agressions de Tëtranger. En un mot, on 
fit plus en dix ans pour le botïheur et la régënëratipn 
de la Suisse, qu'on n'avait fait jusque là pendant une 
suite de siècles. L'acte de mëdiation renfermait sans 
doute aussi quelques articles onëreux , entre autres 
celui qui obligeait la Suisse à fournir a Napoléon une 
armée de 18,000 hommes ; cependant l'époque pendant 
laquelle il fut en vigueur peut être appelée une 
heureuse époque\ 

Les partisans de l'aristocratie et de l'obscurantisme 
ne se soumirent qu'avec beaucoup de répugnance au 
règne de l'égalité et des progrès; mais ils n'oâèrént 
pas résister ouvertement; car ils auraient eu contre 
eux la grande majorité de la nation ; et puis Bonaparte 
était là, avec sa volonté de fer et son geste fou- 
droyant. L'empereur étant tombé, tout prit une autre 
face. Une diète, assemblée à Zurich, déclara l'acte 
de médiation aboli. On vit bientdt renaître les que- 
relles et les dissentions» Tandis qu'en plusieurs 
endroits le peuple demandait des constitutions plus 
démocratiques, les anciens nobles, appuyés sur les 
baïonnettes étrangères qu'ils avaient traîtreusement 
appelées en Suisse, cherchaient à rétablir la souve- 
raineté des treize cantons avec toutes ses conséquences. 
Les efforts du premier de ces partis furent tout- à -fait 
comprimés, et ceux du second reçurent, par la force 
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des circonstances, une direction différente. Au lieu 
de treize cantons , la confédération en compta vingt- 
deux ; le Valais 9 Genève et Neuchâtel y ayant été 
incorporés. Les aristocrates, voyant ainsi leurs espé- 
rances déçues ,' cherchèrent à atteindre leur but par 
une autre voie. Ils enfantèrent les fameuses consti- 
tutions cantonales de 1814^, et les firent adopter, en 
menaçant de la sainte- alliance ceux qui oseraient les 
trouver imparfaites. Pour compléter cet attentat fait 
à la sainte liberté. Tannée suivante vit naître le pacte 
fédéral, qui n'était qu'une conspiration des gouver- 
nements contre les droits sacrés du peuple. 

Avec la création des vingt -deux cantons, l'intro- 
duction des constitutions cantonales et Pac^reptation 
du pacte fédéral, commença pour la Suisse une nou- 
velle époque, qui n'offre malheureusement ni beaucoup 
de prospérité , ni surtout beaucoup de glaire. Les 
gouvernements cantonaux ont à la vérité , opéré 
quelque bien penddnt les quinze années qui ont précédé 
la révolution de 1830. Plusieurs ont corrigé leur 
législation et fait plus pour l'éducation du peuple 
qu'on n'avait fait dans le siècle dernier; plusieurs ont 
fondé ou soutenu des institutions utiles a l'état et 
cherché à diminuer les dettes que les guerres leur 
avaient fait contracter. En revanche, combien de 
choses opposées à l'esprit national et aux progrès du 
siècle; ! C'est surtout dans les Qonstitution» cantonales 
et le« pacte fédéral qu'il en faut chercher la cause. 
En posant des barrières trop marquées entrcles cantons 
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ils rë veillèrent Pëtroît et misérable esprit de localité, 
rendirent le Suisse étranger au Suisse, et empêchèrent 
le peuple de s'élever à àes vues grandes et nobles. 

Ces constitutions accordaient aux petits conseiU 
une puissance dangereuse. Les grands conseils, qui, 
ûskïks Porigine, devaient représenter la souveraineté 
«Rtionale, raarintenant soutins à l'autorité executive, 
n'étaient, le plus souvent, que des instruments dont 
elle abusait. Les élections des membres des grands 
conseils étaient calculée^ de telle manière, qu^elles s^ 
faisaient presque toujours sous don influence. Lesr 
villes } d'ailleurs , en fournissant proportionnément 
^ux grands conseils phis de membres que la campagne, 
mettaient celle-ci dans une entière dépendance. iDans 
les cantons purement démocratiques, les premières 
autorités stlrent manoeuvrer de telle sorte qu'elles ont 
fait rétrograder le peuple. Dans les autres cantons, 
l'aristocratie déchue, habile en fait d'intrigue, trouva 
bientôt te moyen de se pla<:er de nouveau à la tête de 
toutes les affaires importantes. Elle n« put, sans 
doute, parvenir a ressaisir entièrement son ancien 
pouvoir; maiâ elle en acquit assez pour faire beaucoup 
de mal à la patrie. La liberté de la presse fut anéantie 
par rétablissement d'tme censure méticuleuse. Si 
'quelque citoyen, à l'aide d'une presse étrangère, se 
permettait d'élever une voix libre, il était exposé à 
êts enquêtes sévères et puni par l'amendé bu la prison. 
Quiconque était assez hardi pour blâmer, dans une 
simple conversation , les actes deà gouvernements , 
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.f|uclquc fondées qve fussent ses critiques ; quiconque 
hasardait une parole d'bpuinie libre » pouvait s'attendre 
à un châtiment rigoureux , si ce mot parvenait aux 
oreilles susceptibles, df&s ^utorités. Dans la confusion 
bizarre où se trouvaient les pouvoirs^ malheur à celui 
qui tombait en litige avec son. gouvernement ; il ne 
pouvait espérer de jugement équitable; car ii trouvait 
]e plaignant, le témoin et le juge dans la même |>€r- 
^Qnne. L^cs voeux, les plaintes et: les i>csoins du 
peuple n'étaient plus écoutés. Ce qui le rendait sur- 
tout-impatient d'un tel joug, .c'étaient les charges «t 
les impôts auxquels on le soumettait v car la plupart 
d^ ces impôts étant indirects ^ ils pesaient bien pht s 
9ur les habitants de la: catnpagnç et sur la classe 
pauvre des, villes que sur les citadins capitalistes. 
Les eimplois les plus importants et les plus lucratifs 
ne s'obtenaient que par les inti^igues les plus scanda^ 
leuses* Un homme frappé d'une incapacité reconnue 
était sûr de l'emporter sur un compétiteur qui n^arait 
que son mérite, pourvu qu'il eût un oncle dans le 
conseil d'état'. 11. n'y a peut - être pas un seul étal 
civilisé qui offre autant d'exemples de partialité et 
4'injustice dans la distribution des places*. Les cantons 
prirent de nouveau des mesureshpstiles les uns contre 
les autres, en établissant, des droits de péageexot^- 
bitant^ ou même en prohibant l'importation réciproque 
de leurs produits. La diète ne s'assemblait plu» que 
pour satisfaire à une vaine formalité. On y discutait 
longuement chaque année ; mais on n'y prenait aucune 
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résolutioo » parce qu'elle manquait d'ëaergie et^d'esprît 
républicain, parce qu'elle a'avait ni union ni natio- 
nalité, en un mot, parce que chaque député voulait 
avant tout l'avantage immédiat et matériel de son 
canton, et que cet intérêt était presque toujours en 
opposition avec le bien général. Ainsi , après la 
session de chaque diète, il ne restait d'autres vestiges 
de son existence que les sommes qu'elle avait coûté 
à la Suisse. «On sait d'ailleurs que cette assemblée ; 
ainsi que le contingent fédéral, était aux ordres des 
ambassadeurs étrangers. Ecouter leurs gestes, ramper 
devant eux, souvent aux dépens de la patrie, était, 
pour les représentants delà Suisse, une oeuvre méri- 
toire et glorieuse. Mais la grande majorité de la 
nation pensait d'une manière plus noble, plus indé- 
pendante que ceux qui s'étaient chargés de la repré- 
senter, et avait, malgré les efforts de l'obscurantisme , 
fait de grands progrès politiques et intellectuels. On 
devait donc prévoir que cet état de choses ferait bientôt 
place à |iu ordre plus conforme aux droits éternc^Is 
de l'homme, et plus digne d'un peuple libre et courageux. 
Au moment même oii le parti dominant et op- 
presseur se croyait le plus sûr d'avoir atteint son butt 
d'avoir affermi pour toujours le népotisme et l'arbi* 
traire, il était sur les bords de l'abîme oii devait 
s'engloutir son règne. La presse avait commencé à 
se laire jour, et à renverser les honteuses barrières 
qu'on lui avait opposées. On voyait grossir rapide- 
ment le nombre des écrits destinés à instruire le peuple 
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sur les affaires publiques àe la confëdëratlon, et à 
réclairer sur ses plus chers iatërèts. Dans presque 
tous les cantons , on vit s'ëlever des hommes entendus, 
qui travaillèrent avec courage à la régdnëration de 
la patrie. Ils eurent, dans les comniencements , a 
lutter contre mille obstacles, à surmonter mille diffi- 
cultës; mais ils ne se laissèrent point effrayer, ni 
détourner d'une aussi noble carrière. 

Le nombre des sociétés savantes s'augmentait iiussi 
chaque année , et k côté des objets scientifiques qu'on 
y traitait , les besoins de la patrie n'étaient point 
oubliés. Le peuple apprennait ainsi à connaître sa 
situation; et plus cette connaissance devenait intime 
et générale, plus on sentait l'urgence d'une prompte 
amélioration. Les gouvernements, se voyant trop 
faibles pour s'opposer de front à ce désir ardent du 
mieux , commencèrent prudemment l'oeuvre de la 
réforme; mais au lieu d'agir avec franchise et vigueur, 
au lieu d'attaquer le vice dans la racine , ils tergiver- 
sèrent et n'employèrent que des demi -remèdes. Le 
seul canton du Tessin opéra complètement sa régéné- 
ration politique; et dès lors cet état s'anima du soufQe 
de la paix et de la liberté. Dans quelques cantons 
on abolit la censure et on la remplaça par des lois 
plus ou moins bonnes sur la presse, tandisque dans 
d'autres on défendit sévèrement l'entrée des gazettes 
libérales. Ces mesures^ quoique opposées, conduisaient 
au même résultat, celui d'instruire le peuple sur les 
défectuosités de ses constitutions , l'arbitraire de ses 
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gouvernements et les abus de ses administrations. Si 
les grands et les petits conseils avaient alors ëcouté 
les voeux et les besoins de la Suisse ; s'ils avaient obël 
k la puissante voix c(ui leur criait: "Hâtez -vous, le 
temps presse,^* ils auraient, non seulement dpargnd 
h leur patrie bien des troubles et des malheurs, mais 
encore se seraient vus entourés de la réconnaissance et 
des bénédictions de leurs concitoyens. Mais ils ne vou- 
lurent pas l'entendre, cette voix, et leur opiniâtreté , en 
les précipitant de leurs trônes, amena la liberté du peuple. 
Dès le commencement de 1830 une foule dé citoyens 
commencèrent k témoigner leur mécontentement sui^ 
les liens politiques de la Suisse. Les journaux s'éle- 
vaient tous les jours avec pliis dfe force contre les 
vices de la législation , contre les abus de là force 
executive. Partout on entendait parler d'améliorations, 
de changements de rapports entre les cantons; mais- 
la volonté du peuple en efFervcs<îcnce ne se déclarait 
encore que d'une manière sourde et confuse. Cepen- 
dant tout observateur un. peu attentif pouvait facile- 
ment prévoir que les divers nuages qui grondaient 
ça et là a l'horizon ne tarderaient pas à se réunir^ 
pour faire éclater ia terrible voix d?urt seul tonnerre: 
Les gouvernements remarquaient bien avec anxiété 
ces sinistres présages ; mais ils n'osaient rien faire 
pour en prévenir l'accomplissement; car ils sentaient 
qu'ils avaient perdu la confiance de la nation, et qu'ils 
n'étaient plus que des corps décrépits qui ont survécu 
à leur âme 
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La nouvelle rapide d'ane révoltttioii plus rapide 
encore fut le coup de vent qui vint rassembler ces 
nuages disperséa^ et leur donner une direction unique. 
Elle glaça d'épouvante le coeur des gouvernants, 
parce qu'elle leur annonçait leur infaillible chute , 
tandisqu'elle embrasa comme une étincelle les plus 
indifférents des citoyens» qui se dirent alors: "Nous 
sommes républicains 9 et cependant les Français sont 
plus libres que nous. Que la pure lumière de leur 
victoire nous serve de fanal pour marchei* à la con- 
quête de nos antiques droits. ^ Le mécontentement , 
la fermentation, le trouble s'augmentaient chaque jour 
davantage parmi le peuple. Il sortit de son sein des 
hommes entendus qui se consultèrent sur les besoins 
de la patrie. Ils présentèrent des adresses aux gou- 
vernements , pour fixer l'attention de ceux-ci, et sur 
le mai , et sur les remèdes qui seuls pouvaient con- 
jurer l'orage. Cependant on répandait des brochures 
pour achever d'éclairer la Suisse sur sa position , et 
pour l'encourager à demander avec vigueur les réfor- 
mes dont elle sentait le besoin. 

Les gouvernements, qui depuis quelque temps 
n^osaient plus contrecarrer ouvertement les voeux du 
peuple,, n'civaient gar^e de le faire dans cette occasion. 
Ils mirent donc encore la^ nvain à l'oeuvre de la régé- 
nération, ma^is d'une manière si lente et si incom- 
plète, qu'on voyait clairement qu'ils ne cherchaient 
qu'à gagner du temps et à tranquilliser les esprits. 

Le peuple, se méfia > et craignit d'être, comme 
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précédemment, trompé dans ses plus chères espérances* 
Mais loin de se laisser refroidir par les tergiversations 
de ses représentants, il manifesta toujours plus haut 
sa volonté ferme et constante. Jusque Ik il s'était 
contenté d'exprimer cette volonté par la voix des 
écrits et des particuliers; maintenant il s'attroupe et 
prend une attitude menaçante. Les autorités se voient 
obligées de céder et d'abdiquer leurs places. 

De nouvelles constitutions, plus appropriées au 
temps et aux besoins de la Suisse, sont présentées 
et acceptées , d'autres autorités sont coB«tituées , et 
font espérer pour l'avenir plus de dignité, de bonheur 
et de liberté. 

Cependant tous les cantons ne parvinrent pas à 
ce but avec une égale facilité. Il ne s'obtint dans celui 
de Bâle en particulier que par de sanglants sacrifices. 

Nos lecteurs trouveront dans les pages suivantes 
un tableau historique des troubles qui ont amené, 
dans la plus grande partie de la Suisse, un ordre de 
choses tout nouveau. Ce tableau sera divisé en deux 
parties générales. Dans la première nous racon- 
terons les changements survenus dans les divers can- 
tons, à l'exception de celui de Bâle. La seconde 
partie sera entièrement consacrée aux malheureuses 
dissentions dont ce dernier a été le théâtre, attendu 
qu'elles offrent un intérêt plus général et en quelque 
sorte européen. 
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I. 

Révolution dans le canton de Thurgovie. 

Le canton de Thurgovie fut le premier qui , en 
1830, entreprit l'oeuvre de sa régénération politi- 
que. Depuis le quumème siècle jusqu'en 1798, 
ce canton avait été sujet des huit cantons qu on 
appelait anciens.*) En 1803, il fut élevé, en 
vertu de l'acte de médiation, au même rang que 
les autres états de la confédération. La constitu- 
tion qu'il reçut fluors était très-propre à rendre 
heureux ses habitants ; et les autorités administra- * 
tives concouraient sagement au même but , quoi- 
que ce canton dût faire des sacrifices considérables 
dans les commencements. La chute de Napoléon 
interrompit tout-à-coup cet état prospère; car 
l'acte de médiation ayant été aboli, en 1814, la 
Thurgovie vit s'élever dans son sein deux partis, 
très-prononcés; l'un aurait désiré une consti- 
tution purement démocratique, tandisque l'autre 



"') Ces hait anciens cantons étaient: Zurich, Berne, 
Liiceme,Uri, Schwyx, Unterwalden, Glaris et Zong. 
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roulait rétablir la noblesse et les privilèges. Enfin 
après beaucoup d'hésitations et d'intrigues*, dans 
lesquelles les ministres des puissances alliées 
jouèrent le principal rôle, on parvint à adopter 
une constitution , qu'on ne pouvait pas précisé- 
ment qualifier du titre d'aristocratique ; mais 
qui valait beaucoup moins que l'ancienne. Au- 
paravant, c'était le peuple qui élisait les mem- 
bres du grand conseil ; le tiers par élection directe, 
et les deux autres tiers par des candidats qui de- 
.vaient tirer au sort. D'après la nouvelle constitu- 
tion le tiers des membres du grand conseil restait 
bien encore à l'élection directe du peuple ; , mais 
le second tiers était nommé par un collège jélec- 
toral, composé de tous les membres du petit con- 
seil, de neuf membres du tribimal d'appel, de 
.neuf membres du grand conseil, et de seize des 
jplus riches propriétaires laïques. Le dernier tiers 
était élu par le grand conseil lui-même. 

Les membres du petit conseil restaient 
neuf ans en charge, et étaient réèligibles; ceux 
du grand conseil étaient nommés pour huit ans ; 
la* moitié devait çn être renouvelée au bout de 
quatre ans^ mais ils étaient ordinairement réé- 
lus, quelle que fût leur incapacité. Quant aux; im- 
pôts, ils étaient pour la plupart indirects, 
c'êst-ià-dire qu'ils atteignaient principalement l'ha- 
bitant de la campagne et le bourgeois peu aisé. 
Ajoutons que] le petit conseil s'attribuait toujours 
plus de pouvoir, que ses^ actes devenaient tous 
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les jours plus arbitraires et qu'il gouvernait à 
son gré l'autorité législative. — Le petit conseil 
se montrait aussi très-partial quand il s'agissait 
de pourvoir une place importante; le mérite 
et la capacité n'étaient point des titres suffisants ; 
il fallait être riche ou parent. On ne faisait 
presque rien pour l'éducation du peuple' et 
l'amélioration des écoles. Il y avait telle com- 
mune, par exemple celle de Weilhof, paroisse 
de Wenge, où l'instituteur n'avait pour traitement 
que 20 batz par semaine; encore était-il ob- 
ligé de tenir son école à une demi-lieue de sa 
demeure. La manière dont les procès étaient 
Conduits et jugés entraînait à une foule de fixais 
et d'abus. Aussi le mécontentement du peuple 
s'augméntait-il chaque jour. Dès le commence- 
ment de 1830» il était parvenu à un tel degré, 
que la grande majorité des citoyens se pronon- 
çait déjà hautement pour un nouvel ordre de 
choses. La gazette d'Appenzell, dont le but ten- 
dait surtout à provoquer une réforme dans le 
canton de Thtirgovie, y était lue avec une grande 
avidité, et laissait une impression profonde dans 
les écrits. Le feu de la révolte couvait déjà 
dans tous les coeurs ; il éclata bientôt en un vaste 
incendie à l'occasion d\me route inutile que M. 
le conseiller Freyenmuth voulait faire établir, et 
à la nouvelle de la révolution, de Juillet. Il ne 
manquait plus qu' un homme capable, qui vou- 
lût se mettre à la t^te du mouvement populaire 



Digitized 



by Google 



20 

pour le diriger. Cet homme se trouva dans 
la personne de M. lîiomas Bomliauser, alors 
jpasteur à Mazingen, et maintenant placé en cette 
tjualité à Arbon. Ce digne citoyen', qui unit 
dé rares talents et de vastes connaissances à Fenj- 
thousiasme le plus pur pour la liberté et le bien 
de ses compatriotes, s'était déjà prononcé, il y a 
cjuekjues années, dans un synode des ecclésiasti- 
ques de Frauenfeld, sur les vices de la constitu- 
tion et du pouvoir administratif, ainsi que sur la 
liécessité d'une réforme. * H avait, plus tard, re- 
houvelé la même proposition, dans une assem-^ 
blée de la société d'utilité* publique de son can- 
ton. Ses paroles patriotiques avaient, il est vrai, 
trouvé peu d'assentiment dans €es deux assem- 
ixlées ; mais elles avaient été accueillies avec en- 
thousiasme par lé peuple, au bien-être duquel 
il voulait consacrer sa vie. Appuyé jsur la sain^ 
teté de sa cause , il travaillait avec un zèle infati- 
gable à la régénération de sa patrie ; et après les 
journées de Juillet , il eut la satisfaction de lavoir 
mûrir rapidement pour une révolution. Pour ac- 
célérer cette dernière , il publia une brochure ayant 
pour titre : Des changements à apporter à la con^ 
stitution du canton de Thurgovie. Cet ouvrage re- 
marquable, qui se terminait par ces mots: «Le 
coq a chanté; Faurore commence à luire j réveil- 
lez-vous, Thourgoviens! au nom de'^ vos descen- 
dants, jCorrigez votre constitution,» cet ouvrage, 
dis-je, futnonpas lu, mais dévoré par le peuple. 
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Le goutemement avait perdu l'amour, la 
considération et la confiance des citoyens , et la 
constitution était une oeuvre moirte. Aussi, le 
premier ayant, le 2 Octobre, invité les divers 
cercles à procéder ;confbrmémént à la constitu- 
tion au daoix des nouveaux membres du grand 
conseil, trente^eux communes s'y refusèrent, 
parce qu'elles craignaient que le petit conseil, fort 
de ce complément , ne persistât à s'opposer à la 
réfopme. Ce refus engagea le gouveraeinent à rap- 
porter son décret ,^^ le 13 du même mois ,. et à 
adresser au peupk une proclamation, dans la- 
quelle il s'étendait longuement sur les attaqués 
passionndès auxquelles étaient en butte' les msti- 
tutions existspites , et les automés chargées de faire 
respecter les lois; se courrouçait contre ceux qui 
flattaient le peuple, contre les vœux insensés et 
les folies prétentions de celui-ci; blâmait haute- 
ment là nianière dont les mécontents s'y étaient 
prisj convenait cependant que la constitution 
avait besoin d'être amendée, .mais qu'il ne fallait 
pas trop se hâter, et finis^t par inviter les ionW 
munes récalcitrantes à procéder aux électioms. U 
était trop tard. Lé peuple se défiait du gouverr 
nement; il n'obéit point à la sommation. Le 18 
Octobre, trente citoyens se réunirent à Weinfelden 
poUr se consulter sur la situation delà dbtose pu- 
blique. Parmi eux se trouvait M. Bomhauser. L'as- 
semblée le diargea, lui, le conseiller d'état actuel 
M. Merk de Pfyti, et le maire de Diessenhbfen, 
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M. WaBgcUil, de rédiger une pétition pouf prier 
le grand conseil de s'occuper sans délai d'une 
constitution nouTelle , d'en soumettre le projet a 
l'examen d'une commission prise dans le sein dti 
peuple , puis de la faire voter par les cercles. Ces 
trente citoyens étaient convenus de se réipiir au 
même endroit quatre jours après,, pour signer 
la pétition. La chose s'étant ébruitée en quelques 
communes , on vit arriver environ 2500 hommes 
à Weûifelden ; ettsorte que l'assemblée dut avoir 
Keu à l'église. M. Merk ouvrit la séance par un 
discours analogue aux circonstances et M. Waege- 
lin présida au|: discussions avec ce calme , cette 
dignité qui convient à un objet aussi important^ 
Ensuite M. Bomhauser fit lecture de la pétition 
qu' il avait rédigée, dont voici sommairement le 
contenu : 1) « Le grand conseil est prié de s'i»ccu- 
per le plustôt possible d'un amendement légal de 
la constitution. 2) Il voudra bien aussi inviter 
chaque cercle à élire au scrutin secret deux ou 
irois représentants , qui pourront même être choi- 
sis hors de leur cercle, et laisser les: élections 
s'opérer avec la plus entière liberté. Ces repré- 
sentants formeront la commission côiwtituante. 
8) Cette commission recueillera les vœux du 
peuple, pour en former un projet de constitu- 
tion, qui sera imprimé et soumis à la votation 
des cercles.^» 

On écouta la lecture de cette pétition avec 
le plus profond recueillement. Il n'y eut que M. 
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le major Reeselring, gendre du conseiller deut 
J'rcymulh, et préfet de Weinfelden, qui élevât, 
la voix pour désapprouver. M, Waegelm ayant 
demandé aux personnes présentes si elles étaient, 
prêtes à signer cette pièce , toutes levèrent solen- 
nellement la main. AL Bomhauser adressa encore 
une courte allocution au peuple, pour l'exhorter 
à Tordre et à la décence, «afin, dit-il, que la 
bonne cause triomphe par des moyens louables, 
et que notre conduite ne donne à nos ennemi;» 
aucim avantage sur nous.^' On en vint ensuite 
aux signatures. Le nombre des personujes disposées 
à signer étant trop considérable, les ressortis- 
sants de chaque endroit furent priés de choisir 
un bonune pour souscrire au nom de tous^ 
malgré cela, le temps et le papier ne purent ré- 
pondre au zèle des signataires, ensorte que la 
pétition ne fut revêtue que de 516 noms. ''^) Le 
lendemain, cette pièce fut remise par quatre délé-: 
gués à M. le landammann en charge Morell, pour 
être présentée par le petit conseil à l'avitorité 
législative. 

Le petit conseil se crut, par celte démarche^ 
obligé de suspendre les élections qui devaient 
avoir heu, et de convoquer le grand conseil pour 
le 8 Novembre. La séance fut ouverte par un 



*) C'était dëja une belle majorité, si , cii effet, il n'y eut 
qu'une personne par ville, bourg ou village qui sigt\âc» 

N. du Trad. 
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discours de M. le landammann Anderwert. Il ne 
s'y' montra pas très-favorable à la révolution qui 
se préparait, puisqu'elle avait l'impudence de 
s'attaquer à la constitution de 1814, son ou- 
vrage chéri. Le discours prononcé, la pétition 
fut remise au grand conseil par xm 'message âtL 
petit. Ce message portait: que llnitiative pour 
la révision de la constitution appartenait au grand 
conseil , et il se fondait sur les mtotifs suivants : 
c<Si Ton privait le grand conseil de la factdtê 
d'amender la constitution , pour en charger une 
assemblée constituante, cette démarche amènerait 
sa dissolution,' placerait l'autorité administrative 
sur un pied provisoire et sans force , mettrait le 
pouvoir entre les mains d'une faction et livrerait le 
pays à l'anarchie. Le grand conseil actuel, dont 
la composition est due à im mode d'élection 
détesté, ne serait, sans doute, pas très-propre 
à remplir cette tâche, parce que la foule sup- 
pose qu'il n'a ni la volonté, ni la faculté néces- 
saire pour opérer la réforme telle qu'elle l'entend. 
Que le peuple commence donc par élire un grand 
conseil. Ce moyen doit d'autant mieux lui con- 
venir qu'il lui donne aussi la liberté de recom- 
poser le petit conseil. C'est ainsi que , par un 
renouvellement entièrement au choix du peuple, 
le but de la révolution pourrait être atteint , sans 
^'écarter de la marche ordinaire. >* Le grand con- 
seil nomma une commission de quinze membres 
pour examiner cette proposition. CeUe-ci produi- 
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sit un projet qui répondait beaucoup nioins en^ 
côte que la proposition du petit conseil aux 
vœux exprimés dans la pétition signée à Wein-* 
felden. On conçoit quelle indignation dut s'em- 
parer du peuple quand il se yit ainsi trompé 
daïis ses espérances. Il avait attendu avec im- 
patience rinstant où le grand conseil s'assemble 
raiv; ce jour étant arrivé, il s'était porté en foule 
à Frauenfeld , et avait pénétré dans la salle dès 
séances. M. Bomhauser et d'autres chefs du parti 
populaire s'y étaient aussi rendus* 

X^uand on apprit quelle commission le grand 
conseil avait nommée, il s'éleva un grand tu- 
multe, qui augmentait à chaque minute. Lesche& 
populaires se rendirent alors aUprès^ des deux land- 
amnianns , pour leur déclarer de nouveau* leur 
volonté et celle du peuple; ils insbtaiént par- 
ticulièrement sur ce qu'on changeât quelques 
articles du projet de la commission. Celle-ci dut 
acôéder à leur demande , et, assistée tle quel- 
ques membres du petit conseil , ^ etite amenda les 
articles qui lui avaient été désignés. Le % elle 
soimiit son travail au grand conseil. La plupart 
des membres, consultant leurs intérêts plutôt que 
ceux du peuple , s'empressèrent de l'adopter. Il 
n'y eut qu'une très-faible minorité qui opinât pour 
une assemblée constituante. 

D'après le projet adopté par le grand con- 
seil, celui-ci devait être composé de la manière 
suivante : c( Au moyen d'une assemblée électorale 
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(bmiée de tous les citoyens acti&, chacun des 
trente-rdeux cercle éfira^ h la majorité absolue» 
deux membres directs pris entre tous les citoyens 
du canton } chaque cercle nommera , de la même 
manière, trois électeurs, qui poi^irront pareille- 
ment être pris dans toutes les parties du canton. 
Ces quatre-vingt-seiee électeurs éliront, sous la 
présidence du président en charge, à la m$ijorite 
absolue et au scrutin secret, les trente-six autres 
membres du grand conseil. Tout électeur laïque 
du canton est éligîble. La; nouyelLe constitution 
fixera la durée des fonctions des^ grattds conseil- 
lers ; etc. » 

Ce projet se^ tennine ainsi : « Le grand con- 
seil , immédiatement après ^ recomposition , s'oc- 
cupera de réviser en entier la constitution de 
1814. Cette révision iae devra point ^tre con- 
tredis au but de la présente 'loi.» 

Le 12, le petit conseil invita les cercles à 
procéder aux âections. Mais le. peuple , mécon- 
tent de l'arrêté du grand. conseil, qu^il appelait 
une demi-mesure , se concerta de nouveau , et 
décida que chaque cercle enverriât , le 18, deux 
hommes de confiance à Weinfeldcn. Le gouver- 
nement ayant appris cett^ résolution, fiit effrayé 
des conséquences, et témoigna ses craintes a M» 
Bornhauser. Celui-ci répondit; «qu'en effpt le 
peuple était nlécontênt, parce qu'on avait trompé 
son attente 3 que la décision du grand conseil ne 
ermplissàit point les vœux exprima dfms la péti- 
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tîon de WeinfeUen , et. qae.de toutes. parts arri-* 
valent des d^p«utioiis chargées de lui peindre 
rinîlatkMi ^es esprits; qu'on proposait une con^ 
^rénce des députés de -tous les cercles pour pré-^ 
venir des dénlonst]^ations plus orageuses; quHl 
pensait lui-même que c'était là le seul moyen 
efficace; que cette assemblée de députés déci-* 
derait si le concours d'un plus grand nombre 
de citoyens était nécessaire, pour s'assurer de 
l'opinion du peuple relativement à la loi qu'on 
venait de promulguer. » 

Cette réponse engagea le gouvernement à 
charger les deux landammamis de s'adjoindre le 
redotitable Bomhauser, àe s'informer de lui de 
la marche que prendrait la révoliiuoii et de. faire 
tout leur po^ible pour le rendre favorable à 
l'arrêté du grand conseil. Malgré cette précaution 
l'assemblée eut lieu à Weinfelden le jour fixé i 
mais au lieu de soixante députés, on y vit pa-^ 
raître plus de trois mille personnes. Cependant, 
comme dans cet intervalle, le gouvernement, les 
membres du grand conseil et en général tous 
les partisai^ de l'aristocratie avaient intrigué au-^ 
prts du peuple , la majorité , et Bornhauser iui- 
niême; se déclara en faveur de l'arrêté. Celui-ci, 
pour engager le peuple à apporter aux élections 
Un esprit qui fût à la hauteur du temps , donna 
quelques^ Conseils qu'on < écouta avec les plus 
vifs témoignages d'assentiment. 

Les cercles électoraux, dit-il, doivent forte- 
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ment recommander aux députés cpLlls nonuneront 
les instructions suivantes : 1) « Us accâéreront de 
tout leur pouvoir l'œuvre de la révi^on. 2) Lès 
délibérations; relatives à :cet objet seront pubE*- 
ques. 3) Ces députés insisteront pour que la 
nouvelle constitution ne laisse subsister aucune 
espace de collège Rectoral , c'est-à-dire pour que 
tous les membres du grand conseil soient élus 
directement par le peuple; 4) Us introduirom^ 
dans là constitution , le principe de la plus com^ 
plète publicité pour les séances du grand conseil, 
ainsi que pour toutes les branches de l'admi- 
nistration. 5) Les électeurs demanderont la fit- 
culte de prendre dans leur sein le président du 
collège électoral qu'il faudra former cette fois 
encore* 6) Us tiendront à ce que les vœux du 
peuple soient pris |>our base de la nouvelle con- 
stitution, et à ce que cette constitution soit 
d'abord imprimée , ptiis soumise à la votation de 
tous les citoyens. 7) Le grand conseil qui va 
être nommé se considérera comme purement pro- 
visoire, et devra se disisoudre dès que la nouvdAe 
(constitution aura été acceptée paroles cercles^ 
afin qu'on procède sur le champ aux élections^ 
suivant le mode qui sera prescrit par cette 
constitution.» 

Ces conseils, dictés par l'amour le plus 
ardent pour la patrie, et empreints d'un vrai 
républicanisme, furent cependant empoisonnés 
par les lâches critiques d'un parti qui s'agitait 
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encore dans Fombre, et lançait son venin jus- 
que sur leur auteur. Mais le peuple thurgovien 
r^ aima, l'en estima davantage encore, et le 
saluait partout comme son libérateur. 

Les assemblées électorales des cercles eurent 
lieu le 25 y les conseils de M. Bomhauser furent 
lus devant les électeurs ; mais ils ne flirent don- 
nés^ (comme instructions aux députés que par vingt- 
trois de ces cercles. Le choix ne tomba pas dans 
tous sur des hommes à principes Kbéraux ; cepen- 
dant ceux-ci formèrent la majorité. M. Bomhau- 
ser fut élu par plusieurs cercles conune membre 
honoraire du grand conseil. 

Chaque cercle ayant nommé deux députés 
au grand conseil et trois pour le collège élec- 
toral, la session fut ouverte le 15 Décembre. 
Le collège électoral, d'abord présidé par M. le 
landammann Anderwert, nomma pour son nou- 
veau président M. le docteur Merk. Cette assem- 
blée fut loin de se montrer, dans les élections^ 
aussi libérale que les cercles. Plusieurs hommes 
que le peuple regardait comme ses ennemis furent 
de nouveau appelés au grand conseil. 

Dans ce moment de troubles , arriva du direc- 
toire l'invitation d'envoyer des députés à une 
diète extraordinaire qui allait se réunir. Il fat- 
lait donc nommer cette députation et lui donner 
des instructions. - Le gouvernement , dans so« 
embarras, ne savait lequel des deux grands con- 
seils il devait convoquer pour cet objet, M. Bomr 
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hauser et ses amis firent pencher la balance pour 
le nouveau, parce qu*on ue pouvait attendre 
de lancien ni députés ni instructions selon Je 
vœu du petrple. 

La session fut ouverte le 18 sous la prési- 
dence de M. le landammann Anderv^ert. 

Une foule de citoyens s'étaient rendus, , ce 
jour là, dans le chef-Ueu, pour prendre part, 
autant que possible, aux délibérations, dé Faur 
torité créée par eux et sortie de leur sein. Le 
grand conseil commença par admettre la publicité 
des séances, excepté pour celles qui seraient coi^a*- 
crées aux instructions des. députés à la diète; 
ensuite les membres furent appelés à prêter ser- 
ment, d'après une nouvelle formule. Pour révi- 
ser la constitution^ on nomma Une commission 
de quinze membres; un pour chacun des huit 
districts, et les autres choisis k volonté. M. Bom- 
hauser devait être invité à faire partie de la 
commission comme membre honoraire. Les tra- 
vaux de cette commission devaient commencer au 
mois dé Janvier, et le gouvernement, ainsi que 
les autres autorités, continuer ses fonction» jus- 
qu'à-ce que la constitution eût été acceptée. 

V année 1830 se termina sans événement 
important pour la Thurgovie; mais les premiers 
jours de la suivante furent . marqués par une 
«vehture qui fit du bruit en Suisse et occasicmna 
beaucoup de i^umeur dans ce canton,. Dans la 
matinée du 2 Janviw* un avocat, nommé M. 
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Hseberli, alla heurter à la porte de Bornhtuser'; 
celui-ci ayant ouvert , l'avocat entre et pose un 
poignard sur la table , en disant qu'il a d's^ovd 
eu l'intention de Fassassiner; mais qu'il a. ch^oigé 
d'avis. Malgré l'envie que M. Bomhauser aurait 
eue de dérober au public la connaissance de cet 
attentat, elle se répandit avec là rapidité de 
l'éclair. On eut beaucoup de. peine à soustraire 
Hœberli à la vengeance du peuple. Le 4, celui-ci 
se porta en foule vers le dief-Ueu , et ne s'apaisa 
qu'en apprenant que Bomhauser vivait, et que 
son ennemi était sévèrement gardé. Cette > affaire, 
après avoir occasionné de fôcheux débats, finit 
par être considérée comme un délit purement 
correctionnel. 

Le grand conseil s'était assemblé le 3. Bom- 
hauser, d'après le vœu du peuple, y fut admis 
comme membre honoraire, jusqu'à-ce que les 
travaux relatifs à la constitution fussent termi- 
nés. Les deux jours suivants, on s'occupa de 
l'élection des membres de la commission consti- 
tuante; on décida en même temps que cette 
commission commencerait l'œuvre de la révision 
le 17 du même mois 4 et que le pu|)lic serait 
invité à lui communiquer ses désirs et ses vues. 
M. Bomhattôer en fut nommé président. La. con- 
stitution, qui, assurément ^st une des meilleures 
de la Suisse, fut achevée au mois de Mars, ei 
dans le mois suivant adoptée à une grande ma- 
jorité par le peuple thurgovien. Dès cet instant 
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une nouvelle vie anime la populatioja. Amour 
ardent de la patrie, de la liberté et de la jus- 
tice, fidélité inviolable à la constitution et aux 
lois, vif intérêt pour tout ce qui concerne la 
confédération , voilà les nobles vertus qui distin- 
guent maintenant la Thurgovie. 

Ce canton occi^pe à la diète le premier 
raing après Berne, et fait rougir, par ses vues 
larges et patriotiques, ceux dont il était autre- 
ifois le sujet. C'est là un beau monument de 
gloire élevé à lliomme qui s'est arraché uiimo* 
ment au culte des muses , pour assurer le tri- 
omphe d'une déesse plus chère à l'Helvétie^ 



II. 

Révolution dans le canton de Zurich. 

Dans aucun canton de la Suisse, le peuple 
ne trouvait plus d'obstades à son développement 
politique, économique, commercial et intellec- 
tuel que dans le canton de Zurich, avant la 
révolution. Cette ^ne était d'autant plus dure, 
en particulier pour les communes voisines du 
Jiac, que ces commîmes avaient toujours senti le 
besoin de s'y soustraire. La ville employait les 
diâtiments les plus révoltants pour réprimer cette 
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tendance à la liberté ; c'est ^ ce qui arrira surtout 
en 1794 et 1795. Aussi la grande majorité des 
habitants embrassa^-elle avec chaleur la cause 
de la révolution de 1798, et salua les Français 
comme des libérateurs. Voilà pourc[uoi encore 
ces mêmes habitants de la campagne se mon^ 
tr^rent si attachés au gouvernement helvétique 
et le défendirent de tout leur pouvoir, lors- 
qu'on voulut introduire Tacte de médiation. Il 
y eut même plusieurs communes qui prirent les 
armes à ce^^te occasion, ^uricU, aidé de quel- 
ques autres <;antons, parvint à étouffer la ré- 
volte, et à s'emparer des chefs, WilU, Haeberli 
et Schnaebeli, qui furent décapités. On vit bien 
subsister encore quelque mécontentement j mais 
on peut dire en général que l'époque pendant 
laquelle l'acte de médiation a été en vigueur 
fut un heureux temps pour ce canton j aucun, 
peut-être , ne fit plus de progrès de tout genre* 
V ann^e 1814 amena dans ce canton , comm§ 
dans beaucoup d'antres, des changements asses 
considérables. Les familles déchues voxilaient 
profiter d'une si belle occasion pour ressaisir 
leurs privilèges, rétablir le conseil des Deux- 
Cents, et replacer la campagne sous leur domi- 
nation. Les marchands et les artisans de la ville 
tachaient de recouvrer leurs anciennes préroga- 
tives et de faire revivre les droits des tribus. 
Tout cela leur paraissait facile, appuyés sur 
les baïonnettes des étrangers et secondés parle% 
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relations que certains magistrats soutenaient avec 
leurs ministres. Les habitants de la campagne 
désiraient au contraire une constitution, un 
ordre de choses plus libéral que celui qui les avait 
régis depuis 1803; mais ce parti ne put par-^ 
venir à son but; et si l'aristocratie n'atteignit 
point complètement le sien, elle eut au moins 
la satisfaction de voir la ville acquérir une danr 
gére^use influence dans le gouvernement. 

D'après la constitution qu'on imposa aloi's, le 
grand conseil était formé de la manière suivante. 
Chacune des .treize tribus de la ville de Zurich 
nommait directement deux membres; les txibus 
de Winterthour, cinq, et les cinquante-une au-* 
très tribus du canton, chacune un membre ; 
L'élection des cent-trente autres membres était 
réservée au grand conseil lui-même. Pour rem- 
placer les membres élus par le grand conseil, il 
Mlait attendre qu'il y eût cinq places vacantes ; 
alors le petit conseil en donnait avis à la pre- 
mière session du grand conseil. ' Gelui-ci nom- 
mait, au scrutin sefcret et à la majorité absolue, ùb 
collent proposant de cinq -membr.es du petk cour 
seil et de quinze du grand. Ge collège s'assem- 
blait immédiatement après avoir été assermenté^ 
et dressait, au scrutin, secret et- à la majorité ab- 
solue , une liste de candidats, en nombre triple 
à celui des places vacantes, et composée dTiom* 
mes remplissant les conditions exigées par la 
aons.tijiution; c'était parmi, ces. candidate que. Ifu 
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grand conseil choisissait, au scrutin secret et à 
la majorité absolue, les cinq membres qui lui 
manquaient. 

Les membres élus directement par le grand 
conseil étaient presque toujours des bourgeois 
de Zurich, parceque le plus souvent les repré- 
sentants de la campagne aimaient mieux s'attirer 
la faveur des citadins que de défendre les in- 
térêts de leurs commettants. On conçoit sans 
peine que ces abus devaient perpétuer les an- 
ciennes animosités et faire naître de nouveaux 
mécontentements; et comme si ce n'eût point 
été assez, le grand conseil porta encore, en 
1819, une grave atteinte à la constitution. D'après 
cette constitution les membres élus directement 
par les tribus devaient être soumis tous, les six 
ans à une nouvelle élection. Mais une loi pro- 
mulguée à l'époque dont nous parlons prescrir 
vait aux assemblées des tribus, non-seulement de 
décider au scrutin secret et à la majorité abso- 
lue, si leurs membres directs devaient être main- 
tenus ou rappelés, mais encore déclarait que ces 
membres conserveraient leurs places, si l'assem- 
blée ne réunissait pas plus de la moitié dejs 
citoyens actifs. 

Cependant , malgré une telle violation , malr 
gré' la tendance aristocratique de la constitution, 
on a beaucoup fait, depuis 1814, pour le bien- 
être des habitants de ce canton. Zurich, comme 
dir.ectoire, s'e&t aussi montré animé, d'un, esprit 
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plus fédéral que Berne et Xucerne; il a fait 
d'heureux efforts pour maintenir Imdépendance 
de la Suisse et empêcher la dissolution com- 
plète des , faibles licfhs qui en unissaient les dif^ 
férents états. Mais il ne restait malheureusement 
encore que trop de sujets de plaintes et de 
mécontentement. On négligea de donner des lois 
qui fussent en harmonie avec le temps et les 
progrès de la raison ; les écoles de la campagne 
n'étaient point sur le meilleur pied ; les droits 
exclusif des tribus et des corps de métiers &* 
Torisaient les citadins au détriment des campa- 
gnarxls ; la liberté de la presse gémissait d'abord 
sous une censure sévère, qui, grâces au zèle 
infatigable de l'immortel Usteri, se relâcha peu* 
ii-peu et finit par succomber. Les baillis, qui 
joignaient les fonctions du pouvoir exécutif à 
•celles du pouvoir judiciaire, rendaient souvent 
des décisions d'une partialité révoltante. Ds 
dépensaient des sommes énormes pour réparer 
«t emb^ir leurs vieux châteaux, et au moyen 
d'impôts indirects, ces frais tombaient toujours 
-a la charge du peuple. Les places de pasteurs, 
«t en général toutes les jdaces lucratives, étaient 
occupées par des bourgeois du chef-Ueu. Les 
ecclésiastiques se montraient, pour la plupart, 
opposés au développement intellectuel de leurs 
paroissiens. Les employés subalternes se permet- 
taient une conduite plus tyxannique encore que 
leurs supérieurs j et Ton ne faisait que rarement 
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droit aux plaintes portées contre eux, quelque 
fohdées qu elles fussent. L'administration écono-** 
mique était un sanctuaire où n'osaient pénétrer 
les regards des citoyens. Les petits conseillers 
se Élisaient aussi grands que des roitelets, et se 
servaient souvent des finances de l'état pour leurs 
intérêts particuliers. Un éclat scandaleux , donné 
il y a quelques années par deux d'entre eux, 
a même prouvé jusqu à l'évidence que la di- 
rection supérieure du canton se trouvait alors en 
des mains indignes et infidèles. Enfin les habi-^ 
tants de la campagne n'avaient aucun accès aux 
emplois un peu considérables; c'étaient toujours* 
<les hommes incapables ou dévoués à l'aristo- 
cratie qui siégeaient dans les tribunaux de pre- 
mière instance, bien qu'on eût pu trouver des 
citoyens instruits et amis du peuple. 

Tant d'abus, frappants pour tous les Zuri- 
cob, ne pouvaient surtout échapper k la clair- 
voyance des habitants des rives du lac. Leur 
mécontentement, aigri par le souvenir des in- 
justices qu' ils avaient jadis souffertes, s'augmen- 
tait de jour en jour, et les faisait soupirer après 
une révolution. Ce désir était encore entretenu 
et excité par (les jeunes hommes instruits de la 
ville même, qui, éclairant le peuple sur la situ- 
ation des choses , dévoilaient et censuraient san« 
ménagement les négligences et les empiétements 
du pouvoir. Quoique les autorités supérieures, 
et en particulier le gouvernisment , ne vissent 
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ces progrès qu avec une grande répugnance, le 
sentiment de leur faiblesse les empêchait de sy 
■opposer; ils Tosaient d'autant moins qu un 
membre du petit conseil, M, Usteri, s était en 
quelque sorte placé à la tête de ce mouvement poli- 
tique et intellectuel; et bien que la plupart des 
mêmes hommes qui avaient d'abord favorisé cet 
élan populaire, se fussent lâchement retirés au 
moment décisif, conduits par leurs intérêts ou 
leur pusillanimité , la réforme n'en marcha pas 
moins à pas de géanL 

La nouvelle de la révolution de Juillet fut 
accueillie avec le même enthousiasme par les 
populations zuricoises, que l'avait été celle de 
l'entrée des Français en 1798. La fermentation, 
augmentée encore par des journaux et d'autres 
écrits politiques, devint bientôt générale; elle 
fut poussée à son comble par les prétentions de 
la ville de Zurich, qui voulait s'attribuer à elle- 
^eule des fonds considérables appartenants .au 
canton. On vit alors des membres , du grand 
conseil et d'autres citoyens s'assembler en dif- 
férents endroits des rives du lac, pour délibérer 
sur la situation de la patrie; mais le peuple ne 
trouva point que ces assemblées pussent ame- 
jier les résultats qu' il désirait tous les jours 
avec plus d'instances. On avait lieu de craindre 
que le torrent populaire ne sortît bientôt de 
son lit, et ne franchît, dans son emportement, 
les barrières de Tordre et des lois* 
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Pour prévenir ce malheur et opérer, s'U 
en était encore temps, l'oeuvre de la réforme, 
trente-un » membres du grand conseil se réunirent 
à Uster, 1^ 13 Octobre. Ils rédigèrent, pour 1^ 
gouvernement, une pétition dans laquelle ils 
lui peignaient Tétat du pays, et attiraient son 
attention sur les changements que le peuple, 
maintenant plus éclairé, désirait voir apporter 
dans ses institutions. Ils ajoutaient que si ce 
peuple était resté jusqu'ici da;ns l'ordre légal, il 
n' en fallait point conclure qu' il y restât tou- 
jours, à moins qu on ne se hâtât de répondre 
à ses espérances. 

Ils priaient aussi le gouvernement de con- 
voquer le grand conseil aussi promptement que 
possible , attendu que lui seul pouvait travailler 
avec fruit à ime réconciliation entre la ville et 
la campagne , et en général au bonheur de tout 
le canton. Ils finissaient par lui récapituler som- 
];Qairement les voeux du peuplel 

Le gouverneijaent convoqua en eflfet le grand 
conseil pour le 1 Novembre. Le mémoire 
dlJster fut remis à celui-ci avec un écrit du 
petit conseil. Ce dernier portait qu' il s'agissait 
de la révision du système militaire , des droits 
de douane et ^importation ; mais que le but 
principal de cette session extraordinaire était des 
changements à faire à la constitution; surtout 
sous le rapport de la représentation nationale; 
qu' en conséquence le gouvernement attendait 
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que Ife grand conseil chargerait de cette lâche 
une commission prise dans son sein. 

Après une discussion de trois jours, le 
grand conseil nomma une commission de vingt- 
un membres. EUle commença ses travau:s: le 8; 
le grand conseil devait s'assembler de nouveau 
le 25. Suivant le prùjet de la commission, la 
ville de Zurich ne devait fournir à la repré- 
sentation nationale que quatre-vingt-douze mem- 
bres, au heu de cent-trente^ les autres cent- 
vingt membres seraient pris dans la ville de 
Winterthour et la campagne, et resteraient six 
ans en charge. 

Dès que ce projet fut parvenu à la con- 
naissance du public, il excita de nouveaux mur- 
mures. On trouva qu il était loin de pouvoir 
satisfaire le voeu et les besoins du peuple, et 
qu' il laissait à la ville de Zurich tous les 
moyetis de remettre la campagne ■ sous son 
obéissance. On vit alors se former des assem- 
bléels populaires et rfenaître l'agitation des esprits 
dans beaucoup de communes et de tribus. Le 
petit t:onseil par une proclamation invita le 
peuple à rester dans l'ordre et la tranquiUité, 
à fermer les oreilles à de dangereuses insinua- 
tiohs et à attendjre avec confiance les décisions 
du grand conseil. 

Ces exhortation)» arrivaient trop tard. L'irri- 
tation était à son comble, et le gouvernement. 
avait perdu la confiance du peuple. On re- 
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connut que le Salut ne pouvait venir que de ce 
peuple lui-même. Conduits par cette idée, un 
grand nombre' de citoyens qui s'étaient réunis à 
Staefa dans la nuit du 18 au 19 Novembre, réso- 
lurent de convoquer à Uster une- assemblée gé- 
nérale- du peuple, pour le 22 du même moi^. 
Le lendemain des messagers furent envoyés 
dans toutes les parties du canton pour inviter 
les citoyens à se rendre à cette assemblée. 

Le 22, dès le matin, on vit accourir de 
tous côtés une foule de citoyens vers Uster 
pour délibérer sur les grands intérêts de la pa- 
trie, à la vue des fières sommités des Alpes^ 
boulevàrts de la liberté; en présence d'un ciel 
sans nuages ) qui semblait sourire à ces défen- 
seurs des droits de l'homme, dont le nombre 
s'élevait au delà de douze mille. 

Le premier orateur qui prit la parole fut 
M. le i*onseiiler Hegetschweilér , et le caissier 
des domaines de l'état, M. J. J. Sleffan, de 
Waedenschweil. Cette nombreuse réunion ob- 
serva toujours Tordre et la décence la plus par- 
faite. On résolut à Tunanimité d'adresser au 
petit conseil une représentation , dont les points 
principaux étaient les suivants: «La can^pagTie 
nommera les deux tiers des membres du grand 
coxlseil ; les cinq sixièmes en seront élus direc- 
tement par le peuple, pour trois ans, avec là 
faculté d'être rééligibles au bout de ce temps; 
la constitution sera entièrement refaite , et en 
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général toutes les lois du canton seront amen- 
dées ; la constitution pourra, de temps en temps, 
subir des modifications qui seront soumises à 
la ijanction des assemblées primaires 3 il y aura 
séparation complète des pouvoirs de l'état; la 
liberté de la presse sera proclamée ; le protocole 
du grand conseil sera ouvert à la connaissance 
des citoyens et , autant que le permettra le local, 
ses séances accessibles au public; le droit de 
pétition sera légalement garanti;, la nomination 
des employés de l'administration sera réservée 
au petit conseil, et celle des présidents- des tri- 
bunaux de districts appartiendra à la cour d'ap- 
pel; les membres des municipalités seront libre- 
ment choisis par le peuple; les privilèges des 
tribus ainsi que le service des casernes, seront 
abolis; on établira une répartition plus juste de 
rimpôt d'équipement; la durée du service mili- 
taire sera restreinte;, la plupart des impôts in- 
directs, tels que celui des boissons, du timbre, 
etc. subiront une réduction; la loi concernant 
les taureaux devra être rapportée; les gendar- 
mes seront salariés par l'état et leur nombre 
diminué; il ne sera plus perçu de droits de 
barrière et de douane; la dime sera diminuée, et 
le taux des intérêts fixé à quatre pour cent; 
les privilèges de la chasse seront abolis ; le règle- 
ment relatif aux avocats subira des changements; les 
communes auront le droit de choisir leur pas- 
teur sur une triple présentation ; les comptes de 
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positions réglées d'après les fortunes; le sy- 
stème d'éducation sera soumis à une réforme 
complète ^^) etc.» 

Le gouvernement ayant commimiqué cette 
pièce au grand conseil , la commission des vingt- 
un se vit obligée de discontinuer ses travaux j 
elle fut augmentée de quatre nouveaux mem^ 
bres, et reçut du grand conseil l'invitation de 
répondre au voeu que le peuple manifestait rela- 
tivement au mode de représentation nationale. 
Le petit conseil en donna connaissance au peu- 
ple, en l'engageant à attendre tranquillement 
le résultat de cette mesure. Le grand conseil 
s'étant assemblé deux jours après, se déclara 
provisoire, lui et les autres autorités, ordonna 
la formation d'un nouveau grand conseil popu- 
laire, pour examiner l'oeuvre de^la commission 
et travailler au bonheur du pays. 

Cette résolution fit naître une joie univer- 
selle. Le peuple ayant élu ses représentants, le 
grand conseil s'assembla et nomma les mem- 
bres indirects; mais il fit malheureusement plu- 
sieurs choix qui valaient beaucoup moins que 
les plus mauvais du peuple. La constitution 



*) L^espèce humaine ne s*ennoblit pas par les choses 
qu' on apprend à la jeunesse , mais par la manière 
dont on les lui enseigne. Un peuple ne perdra ja- 
mais sa rudesse par des traitements brutaux.' 

N, du Trad, 
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achevée , elle fut approuvée par le grand con- 
seil, puis soumise à la sanction du peuple qui 
l'adopta à une grande majorité. Les lois furent 
revues et, en général, les besoins du peuple satisfaits. 
C'est ainsi que la cause du peuple , de la * 
liberté et des droits imprescriptibles de l'homme 
• a remporté une brillante victoire sur Faristocra^ 
tie, l'arbitraire et les privilèges. Le nouvel ordre 
de clioses a déjà produit dans ce canton bien 
des fruits de bonheur et de pi;ospérité. Cepen- 
dant il faut avouer qu'un grand nombre des 
libérateurs- d'Uster ont renié le noble esprit qui 
les animait, ou paraissait les animer; c'est un 
Veproche qu on peut surtout adresser au gotb- 
vernemtent. Voué à une étroite et méticuleuse 
<liplomatie, il est très-rare de le voir produire 
quelque chose de grand, de digne d'une na- 
tion indépendante ; comme directoire il ne joue 
que trop souvent un pitoyable rôle. Le grafid 
. conseil lui-même n'est point resté à la hauteur 
où il s'était d'abord placé. Si de temps à autre 
il ose prendre une résolution énergique et ap- 
propriée à l'esprit du siècle, effrayé d'une création 
plus grande que lui, il s'en fait bientôt un 
affreux fantôme qu il cherche à étouffer par des 
demi-mesures. En revanche, le peuple du can- 
ton de Zurich mérite toute notre estime^ Pour- 
suivant sans relâche la carrière des développe- 
ments , comme tout vrai Suisse doit le faire, il 
laisse son gouvernement bien loin derrière lui. 
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III. 
Révolution dans le canton d'Argovie. 

L« canton d'Argovie, comme celui de 
Thurgovie, a été jusqu' en 1798 un pays sujet. 
En 1803 Berne , à qui il avait appartenu pre$* 
quen enûer, s'efforça de le remettre sous s* 
domination; mais elle ne put y parvenir, parce- 
que Napoléon ne voulait en Suisse ni privilèges 
ni servage. L'Argovie forma donc un canton 
particulier, et reçut une constitution qui, mal- 
gré des imperfections, pouvait passer pour très- 
bonne. Le peuple argovien qui jusque-là avait 
dû obéir aveuglément aux orgueilleux despotes 
de Berne, appréciait d'autant plus les avantages 
de cette constitution et sentait d'autant mieux 
la douceur de se gouverner soi-même. L'état 
était en effet très^bien administré et le peuple 
heureux sous le régime de l'acte de médiation; 
mais les revers de 1813 amassèrent sur cet in- 
téressant canton un orage qui menaça son in- 
dépendance. Déjà Berne se disppsait à étendre 
de nouveau sur lui sa patte d'ours, dont il avait 
BÎ long-temps souffert les étreintes fatales. Déjà 
on faisait de parj et d'autre des préparatifs 
d'attaque et de défense , lorsque les monarques 
alliés obligèrent la Venise de la Suisse à se dé- 
bouter de ses injustes prétentions. Mais pour 
rester indépendante, l'Argovie dut faire le sa- 
crifice de sa constitution. 
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Celle qu' elle fut obligée d'adopter était, 
comme dans la plupart des cantons, beaucoup 
moins bonne que celle qu'on lui avait ôtée. 
Les membres du grand coi»eiI étaient' mainte* 
nant nommés pour douze ans et renouvelés par 
•tiers tou» les. quatre ans. Chacun des qua- 
rante-huit cercles ne .pouvait nommer qu'un 
député direct. Pour être éligible, il fallait avoir 
atteint l'âge de 30 ans et posséder en fonds non 
hypothéqués la valeur de 5000 fr. Le grand 
conseil nommait ensiiite cinquante-deux mem- 
bres d'après une triple Uste de candidats, dont 
deux devaient posséder au moins 15,000 fr. 
Les cinquante autres députéis étaient élus par un 
collège électoral, composé de treize membres du 
petit conseil, d'un nombre égal de juges du 
tribunal d'appel, et d'autant de membres du 
grand conseil. Les membres du petit conseil 
restaient aussi douze ans en charge. Ensorte 
que le principe de l'aristocratie se trouvait déjà 
renfermé dans la constitution même. Cependant 
il eût été facile à l'un comme à l'autre de ces 
pouvoirs de diriger les affaires du canton sui-. 
vant les besoins du peuple j mais ils n'était 
point animés d^un si noble esprit. Si quelque- 
fois il leur arrivait de donner des preuves de 
leur amour pour le peuple, souvent aussi ils. 
sernblaient vouloir montrer que les autorités, 
supérieures de l'Argovie étaient à cet égard leSi 
de.mièr.ci3^ de la Suisse, La situation du peugle; 
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était sous beaucoup de rapports a peu-près la 
même qu' elle ayait été jusqu' en 1798. 

Le malaise et le m'écohtentement se faisaient 
sentir déjà depuis quelques années, et un grand 
nombre de citoyens souhaitaient de voir amé- 
liorer plusieurs parties de l'administration ; mais 
il n'était point encore question de changer la 
constitution ni les institutions existantes. On 
se plaignait surtout de ce que les principaux 
fonctionnaires publics restaient trop long-temps 
en charge ^^) et de ce qu' oh avait enlevé au 
peuple la nomination de la plus grande partie 
de ses représentants; on blâmait la dépendance 
où le grand conseil s'était placé vis-à-vis du 
gouvernement et les actes arbitraires de ce 
dernier. On voyait aussi avec grand déplaisir 
la Uberté de la pressa anéantie, et les écrits: 
libéraux biflFés sans pitié pour complaire au gou- 
vernement ou à des états étrangers ^^^). L'amalgame 
des pouvoirs , si contraire à la saine raison , la 
dépendance où se trouvait le tribunal d'appel 
paor rapport à l'autorité executive, donnaient 



*) La sience du gouvernement doit aussi s*ëclairer de 
Fexpërience; mais plus vous laisserez au peuple la 
faculté de vous déposer, moins* il en usera; ici le 
drojt est tout, le fait prest^ue rien. N. du Trad. 

**) A. notre avis, s' il est une censure permise, c'est 
celle qui «'exercerait par des notes critiques que 
l!auteur serait obligé de faire imprimer avec l'écrit 
censure; celui qui est capable de biffer doit aussù 
aay.oiii écrire,. N. du. Tx^à.. 
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pareillement Keu aux ptainies des citoyens. En- 
fin l'entretien des routes, presqu'entièr^menl; 
aux fixais des communes, le^ émoluments exces- 
sifs desuYOcats et des procureurs, |a xnardie 
lente , coûteuse et souvent injuste des procès, les 
charges du service militaire, qui accablaient le$ 
uns sans atteindre les autres , excitaient aussi 
l^s doléances du peuple argovien. 

Le gouvernement n'ignorait point .ces sujets 
de plaintes^ mais il n'avait recours qu'à des 
demi^mesures pour y mettre un terme. Il lui 
arrivait osaême quelquefois de substituer un 
grand ixisi. à un mal très4é^er. A le voir faire, 
on eut dit qu' il ne pensait qu à s'élever lui-^ 
■inème « ne regardait le peuple que comme un 
moyen de satisfaire son ambition. Pour cou** 
ronner d'aussi belles t>euvres et mettre le comble 
à la gloire de l'Argovie , il enfanta le concordat 
de révèché, dont l'adoption est surtout due à^ 
M' i^ bourgmestre Herzog. Le peuple eut beau 
témoigner son mécontentement lorsqu'il fut 
soumis à la sanction du grand conseil : les des- 
potes et leurs créatures, les obscurantistes de 
tous les états firent triompher la cause des 
ténèbres. 

Depuis ce temps, c'est-a-dire , depuis le 
milieu de l'année 1829, les plaintes et les mur- 
mures allèrent en croissant. On n'avait plus de > 
considération pour le- grand conseil , et le petit 
avait perdu toute confiance. La révolution française 
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de Juillet ne fut donfc point la cause de la 
révolution de TArgovie; elle ne fit que l'ac- 
céléren Déjà le 12 Septembre, trente-six Argo- 
viens signèrent à Lenzbourg une pétition pour 
le grand conseil, et la remirent au conseil exé^ 
cutif. Le but principal de cette pétition était de 
prier l'autorité législative d'ordonner une révision 
légale de la constitution. Il est d autant plus 
urgent de le faire sans délai , ajoutaient les péti-r 
tionnaires, qu'il n'y a, dans cette constitution, 
aucun article relatif à une révision, qu'on n'a 
pas eu jusqu'à présent de moyens légaux pour 
l'entreprendre, et que, cependant tout bon ci- 
toyen doit avoir en horreur des démarches illér 
gales. 

Cette pétition, avec un écrit qui l'accomr 
pagnait , fut mise , le 27 , sous les yeux du pe- 
tit conseil, lequel prit la résolution de dépo- 
ser ces deux pièces sur le bureau de la chan- 
cellerie, afin que le grand conseil pût eiï déli- 
bérer dans sa session ordinaire de Décembre; 
car il regardait la chose comme de trop peu 
d'importance pour le convoquer extraordinaire- 
ment. Il espérait aussi que, pendant ce temps, 
l'ardeur des esprits se ralentirait et que les voeux 
pour la révision finiraient par s'éteindre ; il était 
entretflhu dans cette idée par le%^dresses de quel- 
ques communes du district de Brugg, qui proter 
staient de leur attachement à Tordre de choses 
alors existant. 

4 
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On conçoit saiis peine que ces délais exci- 
tassent les murmures des citoyens qui s'étaient 
déclarés pour une constitution appropriée aux 
besoins et à la dignité d'un peuple libre; et 
comme ils étaient persuadés que le petit conseil 
regardait de mauvais oeil leurs démarches et 
cherchait à les paralyser, ils se prononcèrent 
de jour en jour avec plus de forte. L'époque 
dés élections ordinaires du grand conseil étant 
arrivée, le parti libéral s'efforça, comme en Thur- 
govie, d'empêpher qu'elles n'eussent lieu. Il 
parut dans ce temps une brochure ayant pour 
titre : De la révision de la constitution d*Argovie^ 
qui était très - propre à produire cet effet. L'auteur 
blâmait le gouvernement de ce qu'il n'avait pas 
convoqué le grand conseil en session extraordi- 
naire, et l'accusait de s'opposer à la réforme; 
puis rappelait les vices de Taneienne constitution : 
le mode d'élection du grand conseil ; le rôle 
passif des représentants du peuple; le trop grand 
nombre des membres du petit conseil et du tri- 
bunal d'appel ; la trop longue durée des fonctions 
de ces mêmes membres; le cumul du pouvoir 
exécutif et du judiciaire dans la personne des 
préfets ; la censure , etc. 

Cette brochure produisit une grande sensa- 
tion; et bien que le gouvernement fît son pos- 
sible pour endormir le peuple, en flattant sts 
espérances par la convocation du grand conseil j 
les partisans de la réforme ne se laissaient point 
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prendre à cet appât. Le petit conseil eut le 
chagrin dapprendre qu'une grande assemblée 
populaire devait avoir lieu à Wohlenschweil , 
le 7 Novembre. Voyant qu'il n'était plus en 
son pouvoir d'eiiipêcher l'orage, il s'efforça de 
le diriger. Il invita en conséquent le préfet 
de Bade à se rendre à cette assemblée pour 
exhorter les citoyens au respect de leurs devoirs 
et de l'ordre public. 

Le jour fixé étant ^arrivé, plus de 4000 
hommes de l'Argovie , animés par l'amour de la 
liberté et des droits de Thomme, se réunirent dans 
une prairie. Le maire.de l'endroit, M. Ceissmann, 
fut nommé président de cette Landsgemeinde. 
M. le préfet de Bade prit d'abord la parole, 
pour accomplir l'ordre du gouvernement. Quoi- 
que son discours ne fût pas de nature à contenter 
le peuple, on Técouta néanmoins jusqu'au bout 
avec un calme respectueux. L'assemblée dura 
près de trois heures, et pendant tout ce temps 
on y vit régner la dignité et la décence. La 
pétition du J[2 Septembre fiit lue et approuvée, 
ainsi que la brochure sur la révision de la con- 
stitution. On décida unanimement que les réso- 
lutions de l'assemblée, munies d'un grand nombre 
de signatures , seraient rennses par ime députation 
au gouvernement, pour que le grand conseil 
pût enfin connaître la volonté du peuple. 

Dix jours après on devait procéder aux élec*- 
tiôBS ordinaires du grand conseil; mais 22 cercles 
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s'y refusèrient. Cela engagea le gouvernement à 
rédiger une proclamation pour inviter les cercles 
récalcitrants à nommer leurs^ députés le 25 No- 
yemj>rfe,, et pour leur annoncer que le grand con- 
seil s'assemblerait le 29 du même mois. Cepen- 
dant de t(^s ces cercles , il n'y eut que celui de 
Moehlin qui obéit j le peuple des autres , irrité de 
Fopiniatreté du gouvernement et des intrigues que 
les aristocrates employaient pour que rien ne fût 
changé, résolut, ayant pour mot d'ordre : « Liberté 
et Tell », de soutenir sa cause les armes à la main; 
et en effet il se disposait déjà à conquérir par la 
force ce qu' on lui refusait injustement par d'autres- 
moyens. 

te 21> eut lieu à Frick ime nouvelle assemblée 
dont le but était de voir si, dans la position diflScile 
çh se trouvait le canton , il n'y aurait pas moyen 
d'apaiser le peuple , sans toutefois exiger qu'il se 
|-elâçhât de ses justes prétentions. On né voulait 
point sortir de la voie légale ^ aussi long-temps qu* 
on pourrait conserver l'espoir d'opérer la refonte 
sans violence.. L'assemblée résolut en conséquence 
d'ejivoyer une députation à M. le bourgmestre 
Fietzer, pour le prier instamment de suspendre les 
. élections , à défaut de quoi le peuple allait mar- 
cher en masse contre Aarau. Ces menaces acqui- 
rent ujie. nouvelle force par l'arrivée simultanée de 
nouvelles qui annonçaient qu'en plusieurs endroits 
on élevait des arbres de liberté. M. le bourg- 
mestre renvoya les députés avec l'assurance qu'il 
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emploierait tous ses moyens de persuasion pour 
engager le gouvernement à retirer sa sommation. 
En effet , celui - ci le fît le lendemain j mais d'une 
manière si prolixe et si embrouillée qu'im grand 
nombre ne purent cotoprendre de (pioi it s'agissait. 

Cependant comme la fermentation, ali lieu de 
s'apaiser, menaçait en plusieurs endroits d'éclateb 
en révolte ouverte, le gouvernement avança de trois 
jours la convocation du grand conseil. Pour pro- 
venir tout désordre, il joignit 250 hommes de 
troupes à la compagnie de chasseurs qui se trouvait 
à l'instruction dans le chef - lieu j mais il les licenciai 
bientôt après, parcequ'il espérait que le peuple 
serait satisfait des décisions que le grand conseil 
allait prendre. Dans le discours d'ouverture prc^- 
noncé par M. le bour^estre Fetzer on remarquait 
entre autres cette prosopopée: « Comment est -Il 
possible , se demandent les bons citoyens lés uns 
aux autres, comment est- il possible que la belle, 
l'heureuse Argovîe soit tombée dans un état de 
révolution si funeste ? et la réponse expire sur les 
lèvres de tous. » '^) 

Dans le rapport dont le gouvernement accom* 
pagna les pétitions adressées au grand conseil , il 
s'étendait longuement sur les coupables intrigues ^ 
les perfides mensonges, les calomnies et les ine** 



,*) Ces bons citoyens, ëtant ëvidemment les partisans dû 
gouvernement, devaient au contraire avoir beiaucoup 
à répondre en sa faveur. N. du Trad. 



Digitized 



by Google 



H 

naces qui avalent jeté le pays dans la triste sïins^ 
tîon où II se trouvait ; il cherchait à se justifier , 
à présenter sa conduite comme innocente et pure, 
et offrait même d'abdiquer sur le champ pour faire 
place à un petit conseil provisoire, si cette mesure 
pouvait tranquilliser les esprits. 

A cette déclaration , qui ne pouvait manquer 
de produire sur le grand conseil l'effet prévu , le 
petit conseil joignait la proposition de faire élire 
par le peuple une assemblée constituante compo- 
sée de 114 membres. Le grfind conseil nomma 
une commission de 11 naembres pour examiner 
cette proposition. Le 2, elle fut adoptée avec quel- 
ques changements par le grand conseil, qui chargea 
le gouvernement de la faire exécuter, en l'invitant 
à continuer ses fonctions. Le petit conseil fit déjà 
connaître la décision du grand conseil le 4, et fixa 
pour le 30 les élections des membres de l'assemblée 
constituante. Il décréta pour le même jour les 
élections des membres manquants au g^and conseil. 

Sur ces entrefaites, le gouvernement de Berne 
faisait à celui d'Argovie l'offre de lui envoyer des 
troupes pour lui aider à contenir ceux qu'il appelait 
des mutins. Dès que cette offre eut été connue du 
public argovîén, il s'éleva de nouveaux murmures ; 
le peuple ne pouvait cacher son indignation en 
apprenant qu il se trouvait encore en Suisse des 
autorités assez ennemies de leur pays pour vouloir 
repousser avec les baïonnettes les voeux des citoy- 
ens. Le gouvernement d'Argovie ayant eu la 
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sagesse de refuser^ les esprits furent bientôt rassurés 
à cet égard. Cependant la décision du grand conseil 
n obtint point auprès du peuple le succès qu'-en 
attendait le gouvernement. On pensait c[u'en sui- 
vant la marche prescrite, ces deux autorités pour- 
raient diriger et mutiler à leur gré les travaux de 
l'assemblée constituante ; ce qui confirmait le peu- 
ple dans cette idée , c'est que Tune et lautre insi- 
staient pour que les cercles qui s'étaient refusés aux 
élections complétassent le grand conseil. 

Déjà dans la séance du 26 Novembre, un 
membre du grand conseil, Henri Fischer de Méri- 
schvrand , avait déclaré que le peuple ne soufirirait 
pas plus longtemps qu'on paralysât ses efforts, qu'il 
voulait absolument entrer en jouissance de ses 
droits ; que sa patience était enfin lasse, etc. Au 
lieu d'écouter l'avertissement de ce campagnard,. 
les autres membres le huèrent comme im insensé 
fanatique. Cet affront l'engagea à ne plus paraître 
aux séances subséquentes. Rentré cher lui , il se 
mita la tête des ^mécontents de son district qui s'at- 
tachèrent d'autant plus à \m qu'il était connu pour 
un honune juste et loyal, qui s'intéressait vivement 
à tout ce qui pouvait contribuer au bien de h 
patrie. U assistait chaque année à la réunion de 
la société .helvétique , aux discussions de laquelle 
il prenait toujours une chaleureuse part. 

La fermentation était parvenue à un tel point, 
que dans les districts de Bade , de Bremgarten. et 
de Mûri on se disposait déjà à prendre les armes 
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On avait reçu du canton de Luceme la promesse 
positive qu'un grand nombre de Lucemôis prête^ 
raient secours aux Argoviens. '^) Le 2 Décembre, 
un concours extraordinaire de peuple s'étant ras- 
semblé à Vilmergue, à l'occasion d'une foire, et 
des bruits sinistres, eu partie fondés, en partie 
ridicules, s'étant répandus parmi la foule, les esprits 
is'enflammèrent toujours d'avantage; déjà on parlait 
de marcher contre Aarau, d'où ne sortait rien 
d'avantageux pour le peuple ; déjà dans plusieurs 
villages les citoyens se montraient en armes. 

Dans la matinée du 4. Décembre, quelques 
hommes du parti populaire se réunirent à Woh^ 
len; c'étaient les citoyens Fischer, les deux Brug- 
gisser de Wohlen, le maire de Wohlenschv^eil , 
M, Geissmann, Weibel, médecin à Baesenbureu 
et quelques autres. Les ims opinaient pour qu'on 
se levât en masse et qu'on marchât sur le chan^ 
contre Aarau; d'autres voulaient qu'on attendît, 
pour s'armer , le résultat des élections de l'assem- 
blée constituante, fls se séparèrent sans avoir 
pu prendre une décision. En retournant dans 
son village, M. Fischer trouve sur la route un 
grand nombre d'hommes armés qui le saluent par 
des cris de joie, et l'invitent à se mettre à leur 
tête pour les conduire à Aarau. Arrivé chez lui^ 
il trouve encore sa maison pleine d'hommes pareil- 

*) Il edt été plus noble et plus digne d'une belle cause 
d'imiter la conduite du petit conseil; c'est -à^ dire, ^dc 
refuser tout secours étranger, ~ N. du Trad. 
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lement armés , qui lui demandent brusquement ai 
les mener contre les aristocrates pour les précipi- 
te r de leurs trônes. Voyant qu'il hésite, ils em- 
ploient les menaces; il se décide, et Ton envoie de 
tous côtés des messagers pour annoncer que la 
troupe armée se rendra le lendemain à Wohleni 

Le 5 j de bonne heure, déjà quinze centu 
hommes, dont plus de la moitié en imiforme, se 
sont réunis au lieu désigné. Fischer, fidèle à sa 
parole , s'y est aussi rendu ; on y j^emarque encore 
le citoyen Morell de Hitzkirch, commandant les 
troupes auxiliaires du canton de Luceme. Le soir, 
on renvoie les hommes des environs passer la nuit 
dans leurs villages ; les autres sont logés chez les 
bourgeois de Wohlén. Le 6, à 9 heures du matin, 
on compte déjà plus de six mille hommes, tant 
cavaliers que fantassins sur une grande plaine voi- 
sine de Wohlen. A 10 heures on voit arriver une 
compagnie de Bremgarten, dont les armes sont 
chargées à balles. Ils ont reçu ces munitions, ainsi 
que leur bannière, du conseil municipal lui-même, 
qui, ayant appris qu'il se trouvait deux bataillons 
dans le voisinage, n'a osé les leur refuser. 

On passe les troupes en revue, et on les trouve 
animées du meilleur esprit. On établit un conseil 
^e guerre, dont Fischer est nommé président. A 
midi, l'armée, aprè;s avoir reçu de nouvelles for- 
ces, se met en marche vers Lenzbourg^ sous la 
conduite de Fischer. Le conseil municipal de 
cette ville envoie une députation à sa rencontre , 
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pOUF prier le chef de respecter les personnes et 
les* propriétés, et l'assurer de la soumission des 
habitants. 

Cependant le petit conseil, ayant appris ce 
qui se passait , soit par des courriers , soit par 
d'autres voies, s'était hâté de prendre des mesures 
pour faire face à l'orage. Dès le 4, il avait appelé 
sous les armes quelques trotrpes du contingent^ et 
le 5, donné à la réserve des districts qu'il croyait 
le» plus fidèles à sa cause , l'ordre de se rendre à 
Aarau, pour sa sûreté et le maintien de la tran- 
quillité. Mais dans quelques-uns de ces districts 
les ordres du gouvernement ne furent point exé- 
cutés, dans d'autres ils ne le furent qu'en partie. 
Très-peu de citoyens se montraient disposés à obéir; 
ensorte qu'il û'arriva à Aarau qu'un petit nombre 
de troupes, et que même une grande partie de 
celles qui s'y rendirent flottaient déjà ^ra^ées. 
Plusieurs quittèrent leurs rangs en chemin pour 
retourner vers leurs ÊaniUes , d'autres pour passer 
sous leâ drapeaux de Fischer. Les forces dû gou- 
:vemèment se trouvèrent ainsi réduites à environ 
800 I^ommes. Elles étaient commandée» p^o* M. le 
colouel fédéral Schmiel. Le 6, celui-ci plaça entre 
Aarau et lienzboinrg une avant-garde forte de 350 
hommes et d'une demi-batterie de pièces de six, 
soUs lés ordres de M. le second^lieutenant-colonel 
Fetzen II aurait bien aussi voulu occuper Xenz- 
hourg, mais les habitants ne se montrèrcint pas 
disposés à y consentir. . 
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Une partie de l'armée populaire occupe déjà 
Lénzbourg, tandisque l'autre a pris sa position^aux 
environs. Fetzer, de son côté, fait marcher l'avant- 
garde du gouvernement jusqu'à une petite distance 
de cette ville, et apprend avec étonnement que la 
plupart des insurgés sont bien armés et que tous 
sont soumis à la discipline la plus sévère. Cepen- 
dant Fischer, qui de la hauteur du château de Lénz- 
bourg observe la marche de Teimemi, a remarqué 
ce mouvement , il se ^orte rapidement à sa ren- 
contre , et déploie ses troupes en un large front. 
Fetzer veut lui opposer deux pièces de canonj mais 
les artilleurs, qui les servent, s'enfuient presque 
tous. La troupe de Fischer commence alors le 
feu de sa mousqueterie* ^ A la première décharge 
Fetzer et ses vaillants guerriers battent en retraite. ^^) 
Les chefs qui commandaient les deux pièces aban-f 
données se voient obligés d'en monter les dievaux 
pour qu'elles ne tombent pas au pouvoir de l'en* 
nenû ; mais ils sont bientôt atteints , entourés » 
désarmés par lès libéraux , qui les emmènent pri-^ 
sonniers à Lénzbourg. L'un deux, le lieutenant 
Saxer, a reçu un coup de baionette. Une quin- 
zaine d'officiers tombent entre les mains du parti 
populaire ; quelques-uns sont plus ou nioins mal- 



♦^Quellc imprudence d'opposer des troupes que ni Ti-n- 
tërét ni la crainte ne guidaient a des hommes qui 
devaient s'attendre aux pli^s sëvëres châtiments, s'ils 
ëtaie^t Taincus! 

N. du Trad, . 
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traités. Le lieutenant colonel Schwarz, qui se 
trouve parmi eux , se voit dépouiller par les vain- 
queurs, parcequ il leur ^ avait promis quelque 
temps auparavant de se joindre à eux avec quel- 
ques cents hommes. 

La retraite des soldats du gouvernement n'est 
bientôt plus qu'une déroute complète. Un grand 
nombre jettent armes et bagage afin de fuir plus 
rapidement. Le corps d'armée, qui a pris position 
sur une colline voisine d'Aarau, voyant Favant- 
garde revenir à la débandade, cherche aussi son 
salut dans la fuite. A la vue de ces troupes 
effrayées, rentrant pêle-mêle dans la ville, comme 
des brebis poursuivies par un loup féroce, une 
terreur panique s'empare des habitants. Les cita- 
dins craignent que ces paysans, qu'ils ont méprisés 
si long-temps, auxquels ils ont fait souffrir tant 
d'injustices , ne pillent et ne brûlent la ville dans 
leur vengeance. Comme on appréhende surtout 
pour l'hôtel du grand conseil, qui a coûté à l'état 
des sonmies immenses, le lieutenant-colonel Atten* 
hofer y fait placer deux cents hommes. 

L'armée populaire, étonnée elle-même d'une 
victoire acquise à si bon marché, fait, vers le soir^ 
^n entrée ^à Aarau , en poussant des eiîs triom- 
phateurs, s'empare de l'arsenal et occupe l'hôtel 
du grand conseil, qui vient d'être abandonné par 
ses héroïques défenseurs. Les habitants, saisis de 
frayeur, ferment et barricadent leurs portes, en 
ayant soin de placer des lumières sur leurs fenêtres, 
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afin que le soldat ne soit pas obligé d'entrer pour 
s'informer du quartier , et qu'on puisse au besoin 
lui faire croire que c'est une illumination de joiej 
mais ces précautions sont inutiles; la troupe est 
aussitôt cantonnée avec le plus grand ordre dans 
la ville et les environs. 

Le lendemain, c'est-à-dire le 7 Décembre, les 
chefs populaires renvoient leurs gens, chacun dans 
son village, à l'exception de mille hommes bien 
armés. Les prisonniers qu'on gardait à Lenzbourg 
sont remis en liberté. Cependant les membres du 
gouvernement opposent personnellement une fer- 
meté stoïque aux chefs du peuple, qui, intimidés à 
leur tour par ce courage inattendu et convaincus 
d'ailleurs que leur tâche est rempUe,*) font retirer, 
le 8, le reste de leurs troupes sur Lenzbourg , em- 
menant avec eux les deux pièces de six qu'ils ont 
prises et quatre autreis du même calibre avec des 
munitions qu'ils se sont fait donner par l'inspec- 
teur de l'arsenal. 

Le 9, uiie nouvelle assemblée populaire a lieu 
à Lenzbourg. Lé grand conseil s'assemble le jour 
suivant, et, cédant à la force des circonstances, il 



*) Lç texte porte : und weil letztere (die Fiihrer des Volkes) 
nichtdie £insiohtzeigteii,ihr angefangenesWerk durch- 
zusetzen, u. s. w. ; mais le peuple avait montre sa force, 
et le gouvernement reconnu sa faiblesse ; il ne restait 
s donc plus rien à faire aux chefs des libéraux que d6 
se retirer avec leurs troupes , pour que le grand conseil 
n'eût pasVair de délibérer sousTinfLuence des baïonettes. 

N. du Trad. 



Digitized 



by Google 



62 

accorde ce que demande le peuple, c'est-à-dire, 
que les élections de l'assemblée constituante auront 
lieu sans délai, et que tout citoyen qui n'a pas 
été flétri par tme peine in&mante aura la faeiïlté 
de donner sa voix j que l'assemblée constituante , 
une fois nommée, achèvera aussi promptemenl 
que possible l'oeuvre de la révision; que le projet 
de constitution sera soumis sans changement par 
le petit conseil à la votation des citoyens, cpju 
devront simplement accepter ou rejeter; que si 
ce projet e^t accepté par les deux tiers des cerdes 
électoraux, il deviendra constitution de Tétat d'Ar- 
govie et obligatoire pour tous les citoyens. Le 
grand conseil , de son côté , exige que le peuple 
qui est encore en armes rentre sur le champ dans 
ses foyers, et que les objets qui ont été enlevés 
à l'état ou à des particuliers soient restitués. 

Le même jour, cette décision est communiqués 
aux chefs du peuple , et le lendemain lue devant 
la troupe elle-même. On tire deux cents coupa 
de canon pour annoncer cette victoire; ensuite 
les soldats -citoyens, après avoir promis de pa-^ 
raître au premier appel , après avoir entendu des 
conseils de paix et d'ordre, rentrent tous sous 
leurs toits de chaume. Les armes et les muni- 
tions prises à l'arsenal sont aussi rendues. 

On pense bien que Fischer, dès cet instant 
fut regardé comme un sauveur par le peuple , 
qui le saluait partout du beau nom de père. 
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Son retour dans ses foyers fut un vrai triomphe: 
L'assemblée constituante s'étant assemblée pour la 
première fois le 3 Janvier 1831 , il en fut nommé 
président, et bien que cette oeuvre n'ait pu s'accom- 
plir sans beaucoup de froissements et de discus- 
sions orageuses, on parvint néanmoins à pro- 
duire une constitution qui mérite nos éloges; 
aussi fut-elle adoptée par les cercles à une grande 
majorité. 

Cependant le peuple , croyant avoir assez fait 
pour . son bonheur , a laissé les aristocrates se 
glisser de nouveau dans le grand conseil, et 
celui-ci, dès ses premiers pas, s'est montré bien 
au-dessous de la constitution; car de neuf mem- 
bres qui composent le petit conseil, cinq ont voté 
pour le rejet *de cette constitution. Le même 
résultat a eu lieu pour d'autres fonctionnaires 
supérieurs. On a même vu beaucoup d'hommes 
du peuple traliir leur mandat, et passer du côté dé 
se» ennemis ; ensorte que le parti aristocratique a 
repris toute son influence, et que ce canton n'oc- 
cupe qu'un rang très-secondaire parmi les cantons 
nouvellement régénérés. C'est en vain que le noble, 
le généreux Troxler et tfautres amis de la liberté 
y Imtent en faveur des droits sacrés de l'homme'; 
le peuple s'y trouve de nouveau sous la puis- 
sance de l'aristocratie et du clergé, qui cherchent 
à l'endormir pour exploiter son sommeil à leur 
profit; en un mot, nous pouvons dire avec une 
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conviction' profonde que tous le^ efforts des 
Argoviens n'ont servi qu'à passer un nouveau 
vernis de démocratie sur le vieil édifice anti- 
libéral. '^) 



IV. 

Révolution dans le canton de Soleure. 

Après la chute de l'aristocratie et de la noblesse, 
en 1798, le canton de Soleure reçut aussi, en vertu 
de l'acte de médiation, une constitution appropriée 
à la dignité et aux besoins du peuple. Mais en 
1814 ses citoyens furent privés d'une grande partie 
de leurs avantages politiques et devinrent la proie 
de quelques familles privilégiées. Tout ami des 
droits avoués par le ciel et la raison se sent 
pénétré d'indignation, en jetant un coup d'oeil çur 
la constitution qu'on lui donna à cette époque 
de honteuse mémoire. 



*) In prîncipatu cominntaiido , saepiùs 

Nil , piaeter domini inores , mutant pauperes. 
An reste Tauteur sait fort bien qnç le gonvernement 
aristocratique de J'Argovie a fait dix fois plus de sacri- 
fices en faveur de Téducation du peuple que tous les 
gouvernements démocratiques ensemble , et qu^il a été , 
secondé dans ses louables efforts par plusieurs ecclé-^ 
siastiques respectables. 

N. d. Trad. 
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D après cette constituùoii le grand comeii éè 
composak de cent- un membres, fomnk de la 
manière suivante : « Chacune des onze trilms de 
la ville de Soleure lui fournit quatre membres; 
les jM*tfecturesde Lèbern etd'Oken, chacune trob; 
<*elle de Ballstall, <{U2^e; la bourgeoisie d'Olten 
et les cinq préfectures Budiégg^ig, Kriegstetten^ 
de Goessgen, de Don\eck et de Tlùerstein, chacune 
deux. Ces membres sont pris sur un6 triple liste 
<1e candidats, et nommés par le grand conseil. 
Les trente -cinq autres membres sont élus par le 
grand conseil, «ans présentation ni distinction de 
préfectures, de ^nanière cq>endant que vingt-quatre 
îippartiennent à la ville de Soleure.^ On voit 
donc que le chef- lieu nommait soixante -huit 
députés ^au grand conseil, tandis que la campagne 
«t la petite ville d'Olten, qui forment environ les 
<*înq sixièmes de la population , n'en fournissaient 
que trente -trois. La triple liste des candidats ne 
pouvait même être formée par des élections direc- 
tes; r/était à des collèges électoraux choisis dans 
Ie.s uibus et les préfectures qu appartenait ce droit 
de présentation. (Chacun de ces collèges comptait 
quinze électeurs désignés par le sort, savoir, cinq 
sur dix des plus âgés, cinq sur dix des plus riches, 
«t cinq pris indistinctement parmi les électeurs 
primaires. Ajoutons que, moyennant certaines 
conditions, les membres du grand et du petit con- 
seil, ainsi que la plupart des fonctionnaires de 
l'état^ restaient en charge toute leur vie , et nous 
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aurons Tidée d'une des constitutiops leis plus mons- 
trueuses que le pesant marteau de l'aristocratie 
ait jamais forgées. 

On vit bientôt cette constitution porter des 
fruits dignes d'elle; et si les autorités suprêmes 
produisirent de temps à autre quelque didse de 
louable, elles le firent oublier par leiu^ nombreux 
méfaits. Le petit conseil, composé presqu'entiè- 
renient d'orgueiUeux nobles de la ville, et investi 
par la constitution d'un pouvoir exorbitant, gou- 
verjiait de la manière la plus arbitraire. Le grand^ 
conseil, dont la majorité était aussi formée de 
bourgeois de Soletu*e , ne soignait guère que les 
intérêts du chef- lieu, n'écoutait que bien rare- 
inent les besoins de la campagne , et n'était qu'un 
aveugle instrument dans les mains du petit conseil. 
Les employés du gouvememem traitaiem le peuple 
avec une dureté barbare, et le népotisme le plus 
scandaleux présidait à la distribution des places.^ 
Toute pensée libérale et progressive était soigneu- 
sement étouffée,et lapresse„muette, n'osait exprimer 
que des mots flatteurs pour les oreilles des grands.'»^) 
Le peuple, en un mot, trouvait toujours entre ses 
plaint,es et ses tyrans un mur d'airain qui lui ren- 
voyait la terreur des dbiâtiments pour toute réponse* 

Les nobles n'étaient point les» seuls oppres- 
seurs du peuple j le clergé , à quelques louables^ 



*) Qui, comme le ditToltaice, sont souvent dfe grandes. 
or«iUes^ . M» d». TrmL. 
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exceptions près, s entendait aveô eux pour le tenir 
plongé dans les ténèbres de Tignorance, lui incul- 
quer les principes d'une obéissance aveugle envers 
ses maîtres ecclésiastiques et laïques, et lui peindre 
comme l'oeuvre de satan des livres qui pouvaient 
l'éclairer, que <Us-je! qui étaienjt propres à lui 
inspirer une dévotion digne de la divinité, tels, 
par exemple , que les MddUaiions religieuses '^). 
La situation du peuple soleurois empira encom 
par l'érection d'un évêdUé et d'un chapitre de 
chanoines. Enfin tout était calculé pour faire rétro- 
grader de quelques siècles ce malheureux canton, 
pour y ramener la servitude du moyen âge , avec 
ses soupirs refoulés et ses insolentes orgies. 

On conçoit sans peine que tous les; Soleurois 
éclairés et amis de leur pays formassent des voeux 
pour son affranchissement et attendissent avec im- 
patience une occasion propice pour les manifester 
hautement. L'exemple d'autres cantons, et surtout 
celui de la France, enhardit les partisans de la 
réforme et réveifla chez les plus timides l'énergie 
républicaine. C est en vain que les nobles et les 
prêtres cherchèrent à opposer des digues au torrent 
du siècle; leurs efforts ne servirent qu'à dévoiler 
leurs vups intéressées. Une brochure destinée à 
signaler les monstrueux déiauts de la constitution, 
de ce cantoa paruft au. commencement de No- 

*^ ^r''\^'^ °«^i'«ge, dont on a une traduction française 
dttfi à m Monnard et à un autre homme de lettiïs 

N. du Tradi. . 
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ve«nbre 1830, et ftit lue avec avidité par le peuple. 
On vit peu-à-peu le mouvement s'aoBoncer, et 
Von pouvait dès lors conjecturer que le peuple 
ne larderait pas à former des réunions patriotiques. 
Cette crainte engagea le gouvernement à adresser 
le 13 du même mois , une sévère admonition à 
ses sujets pour les détourner de ces dangereuses 
assemblées qui pouvaient, disait -il, amener la 
ruine de l'état. Malgré cette défense, quatre-vingts 
citoyens, pour la phipait membres du grand con- 
seil ou chefs de communes, se réunirent deux 
jours apr^ à Olten pour délibérer sur la chose 
publique. Le 16, le gouvernement fit encore pu- 
blier une circulaire pour exhorter les fonctionnaires 
de l'état à veiller au maintien de la tranquillité, 
et à empêcher par tous les moyens la propagation 
de la brochure dont nous venons de parler, qu'il 
qualifiait de libelle, etc. 

Au lieu de produire l'effet désiré par le gou- 
vernement, cette circulaire ne fit qu'accroître Tin- 
dignation et la haine dont il était l'objet. Le cri 
public, qui demandait un meilleur ordre de choses, 
s'éleva plus pressant encore. Alors le gouverne- 
ment , voyant qu'il lui était impossible de sauver 
Fédifice entier de l'aristocratie, chercha du moins 
à conserver le corps de bâtiment, en sacrifiant les 
ailes au voeu du peupk. Il se décida donc à 
envoyer des commissaires dans les préfectures les 
plus agitées du canton pour recueillir les désirs de* 
citoyens. L'im de ces commissaires s'étant rendu 
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a Oensingen pour sonder l'opinion publique de la 
préfecture de Ballstall , les conseillers municipaux 
y furent députés pour exprimer les voeux de leurs 
communes^ mais ils furent invités par M. le com- 
missaire à ne manifester que leurs sentiments par- 
ticuliers. La plupart , oubliant leur mandat , se 
laissèrent intimider et donnèrent leurs propres avis, 
qui ne concernaient que des réformes sans impor- 
tance. Cependant quelques - uns eurent le courage 
de déclarer franchement qu'ils ne parlaient point 
en leur nom , mais en celui du peuple , qui dési- 
rait vivement de voir la constitution assise sur des 
bases plus libérales. Dans d'autres préfectures, les 
commissaires reçurent aussi la déclaration positive 
que le peuple demandait, égalité devant la loi pour 
tous les citoyens , élection directe de» députés au 
grand conseU, séparation complète des pouvoirs, 
abolition de l'inamovibilité des charges , droit de 
pétition, liberté de la presse, publicité des séances 
du grand conseil et des tribunaux, nomina^tion 
des préfets par les communes. 

Ces déclarations, appuyées par une ferment 
tation toujours croissante , engagèrent le grand et 
le petit conseil à décréter, le 25, le diangement 
de la constitution et le choix d'une commission 
composée de 8 membres de la ville et de 9 de 
la campagne , pour jeter les bases de la nouvelle. 
Quoique la plupart des membres choisis méri- 
tassent toute la confiance du peuple , ce dernier 
ne se montra pas satisfait de cette décision ; il 



Digitized 



by Google 



ne croyait point que le grand coaseil fik mito- 
risé à entreprendre lui-même la révision; il pen- 
sait que ce droit ne pouvait appartenir qu'à une 
assemblée constituante , attendu que celle - ci 
connaîtrait mieux les '*^ besoins du pays que ce- 
lui-là. 

On fît dans la même séance du grand con- 
seil la proposition d'accorder à la ville d'Olt^i 
une représentation proportionnément plus forte 
qu'au reste de la campagne , par le motif que les 
Ixabitants en étaient aussi plus éclairés. La com- 
mission constituante du grand conseil réitéra la 
m^me motion. On espérait vraisemblablement, 
par une telle faveur, endormir les citoyens de 
cette ville, qui de leur côté travaillaient à rédiger 
un projet de constitution; mais loin de, donner 
dans le piège, ils repoussèrent noblement toute 
espèce de prérogative. 

Quelques jours après, on résolut à Olten d'adres- 
ser à la commission constituante une pétition ex- 
primant les désirs du peuple; cette pétition fiit 
envoyée dans un grand nombre de communes, 
et en peu de temps couverte de signatures. Les 
moines du couvent de Mariastein, pour empê- 
cher l'effet de la pétition d'Olten, en firent cir- 
culer une écrite dans un sens opposé; mais il 
ne se trouva que fort peu de personnes dispo- 
sées à la signer. 

' Cependant la commission dû grand conseil, 
sans s'inquiéter du mécontentement public, avait 
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poui*5ulvi son travail, et lavait achevé le 12 Décem- 
bre. Dès que le peuple en eut connaissance il 
s'éleva d'un bout du canton à lautre un cri désap- 
probateur. « Ce n'est point ce que nous voulons, » 
entendait -on répéter de toutes parts; «nous vou- 
lons une assemblée constituante comme dans les 
autres cantons. » La fermentation acquit plus de 
violence que jamais; des envoyés parcoururent le 
pays pour convoquer à Ballstall une assemblée 
générale du peuple. Déjà le 21, un grand nombre 
de députés se réunirent en coiiiité dans le but de 
rédiger, pour le gouvernement, une représentation 
relative au projet de constitution, afin de pouvoir, 
le lendemain, la soumettre au consentement du 
peuple. Le 22, on vit , malgré le mauvais temps , 
près de trois mille citoyens accourir au lieu désigné. 
L'église n'étant point assez grande pour les con- 
tenir, l'assemblée eut lieu sur la place publique.' 
Quelques orateurs populaires prirent successive- 
ment la parole, entre autres Joseph Munzinger 
d'Olten, Joseph Scherno-de Domeck et Daniel 
Schenker d'Olten. Cette landsgemeinde observa 
consununent l'ordre et la tranquillité, et approuva 
unanimement la représentation rédigée la veille. 
Elle devait être remise au grand conseil, qui se 
trouvait alors assemblé, par des députés de tou- 
tes les préfectures. Elle contenait en substance : 
1) la souveraineté du peuple doit être reconnue 
' sans restriction ; 2) le projet de constitution sera 
soumis à la votation de tous les citoyens , pour 
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être accepte ou rejeté; 3) la constitution de Jetât 
devra èfre révisée à la demande de la majorité 
des citoyens actifs de tout le canton; 4) les tribus 
de la ville seront politiquement dissoutes ; 5) la 
ville d'Olten , conformément k sa déclaration ^ 
n'aura point de privilège dans la représentation 
nationale ; 6) les collèges électoraux de la ville 
seront placés sur le pied des autres collèges élec- 
toraux libres ; 7) les deux tiers des membres nom- 
més par le grand conseil devront être pris dans* 
ta campagne; ^) 8) la condition de posséder 2000 fr. 
pour être éligible sera supprimée; *'*^) 9) les séances^ 
du grand conseil seront publiques; 10) le grand 
conseil se choisira chaque année un président pris 
dans son sein ; 11) les membres du gouvernement 
ne conserveront aucune préséance dans le grand 
conseil ; 12) le conseil exécutif s'appellera : prési- 
dent et petit conseil de la répubUque de Soleure ; 
13) l'inamovibilité des juges sera abohe,; 14) le tri- 
bunal cantonal sera supprimé; 15) les tribunaux 
de districts seront composés d'au moins cinq mem- 
bres ; 16) les préfets seront nommés par le grand 
conseil; 17) la tranquillité du pap exige que le 



*) Ces membres nommes par le grand conseil étaient, 
comme nous Tavons vu , au nombre de 35 ; c'est donc 
probablement par erreur typographique qu*on lit î5 
dans Toriginal. N. dm Trad. 

**y Mais pouvait -eUe être remplacée par la condition de 
posséder une fortune quelconque^ Plusieurs articles 
de cette pièce sont rédigés d'une manière extrêmement 
obscure. N. du même. 
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grand conseil se déclare en permanence jusqua 
ce que les travaux relatifs à la constitution soient 
adievés. 

Les chefs de letat^ à qui cette représentation 
déplaisait souverainement, «ne voidurent point la 
prendre en considération; cela augmenta le mé-- 
contentement du peuple à un tel point, que, dans 
plusieurs endroits, on se disposait déjà à sonner 
le tocsin et à marcher contre le chef- lieu, pour 
obtenir par la force ce qu'il refusait si obstinément 
aux voies légales. Cependant, avant que d'en 
venir à cette extrémité, la ville d'Olten envoya, 
le 28 Dec. , quatre députés pour déclarer au gou- 
vernement que si, dans l'espace de deux jours ^ 
les dix- sept articles demandés par l'assemblée de 
Ballstall n'étaient pas admis dans le projet de con- 
stitution, le peuple se lèverait en masse pour, 
exprimer sa volonté. Il arriva aussi des députés 
d'autres parties du canton pour annoncer au grand 
i'onseil que leurs populations allaient se mettre en 
marche. 

Voyant qu'il n'y avait point d'autre moyen de 
salut , le grand conseil se rendit enfin aux voeux 
du peuple. Soudain une paisible alégresse rem- 
plaça le mécontentement tumultueux qui avait 
été si près d'éclater en révolution armée. La con- 
stitution , basée sur les besoins de la majorité des 
<îitoyens, ne tarda pas à être votée et acceptée. 
Elle est loin, sans doute, d'être aussi libérale que 
celles d« la plupart des autres cantons régénérés, 
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et Fon y trouve des lacunes considérables. A ces 
défauts s'est joint un autre mal; le canton de 
Soleure offre aussi de ces girouettes politiques 
toujours prêtes à tourner au vent populaire , jus- 
qu'à- ce que le calme des emplois les place en 
un repos commode; ensorte que cet état, comme 
celui d'Argovie , occupe le juste-milieu de la diète, 
et que l'obscur essaim de son clergé , qui s'était 
tenu coi pendant la tempête , commence de nou- 
veau à couvrir d'un bourdonnement somnifère 
la voix des partisans de la lumière. 



V. 

Révolution dans le canton de Lucerne. 

Parmi les anciens nobles de la Suisse, ceux 
de Lucerne se montrèrent stirtout inconsolables 
de leur chute de 1798, et maudirent bien cor- 
dialement la constitution de 1803. Dans aucun 
autre canton ils ne firent autant d'efforts pour 
recouvrer leurs privilèges et remonter sur le trône 
d'où le niveau révolutionnaire les avait fait des- 
cendre. Dans aucim autre non plus, ils n'em- 
ployèrent des moyens aussi violents, aussi honteux. 
Ce jour néfaste de 1814, ce jeudi où l'avoyer 
Ruttimann et ses consorts envahirent le gouver- 
nement pendant la nuit , s'emparèrent de l'arsenal 
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après avoir assassiné la sentinelle, et couronnèrent 
ces attentats par une constitution digne deux, ce 
jour, dis -je, a imprimé une tache indélébile aux 
annales lucemoises. 

Les principales dispositions de cette consti- 
- tution étaient les suivantes : « Le pouvoir souverain 
réside dans les personnes de trente-six conseillers 
quotidiens et soixante -quatre grand conseillers 
dont les places sont à vie, présidés par un avoyer 
et portant la dénomination ^Avoyer H Conseil 
des Cent de la ville et république de Lucerne,^ 

t: Ce conseil se compose dé cinquante membres, 
bourgeois de la ville de Lucerne , et de cinquante 
•membres de la campagne , parmi lesquels doivent 
se trouver trois bourgeois de la ville de Soursée, 
trois de la ville de Sempach , deux de la ville 
de WiUisau et un du bourg de Munster.» 

((Le conseil quotidien est chargé du pouvoir 
exécutif, administratif et judiciaire. Il choisit 
dans son sein une cour d'appel composée de douze 
membres et présidée par l'ancien avoyer. Les 
membres de la cour d'appel assistent aux séances 
du conseil quotidien comme les autres conseillers. » 

ce Chaque district judiciaire et chaque chef-lieu 
municipal, y compris Munster , nomme parmi ses 
citoyens un membre direct du conseil des Cent} 
la bourgeoisie de la ville de Lucerne en nomme 
dix, pris aussi dans son sein.» 

«Le conseil des Cent choisit lui-même \t% 
autres quarante membres qui doivent être pris 
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dans la bourgeoisie de Luceme, ainsi que les- 
yingt-dieuf de la campagne, dans lesquels sont 
compris ceux des villes de Soursée , de Sempach 
et de Willisau.» 

Il suffit de jeter un coup d'oeil sur ces dis- 
positions pour y voir le triomphe complet de 
l'aristocratie sur les droits de l'homme. La ville 
de Luceme avait déjà la prépondérance sur la 
campagne , en fournissant la moitié du conseil 
des Cent; et c'est d'elle que dépendaient, ea 
grande partie, les élections de la campagne. Rien 
n'était plus Ëicile au conseil quotidien ou exécutif 
que de diriger l'autorité législative, et, comme 
nous l'avons vu, il formait la première autorité 
judiciaire; ensorte que déjà la constitution lui 
accordait la faculté d'être tout en tout, et l'ex- 
périence apprit bientôt qu'il savait profiter de 
ces avantages. Il régnait avec un pouvoir qui 
s'étendait aussi loin que sa volonté. Les places 
et les emplois s'accordaient presque toujours à 
des parents ou à des favoris. L'avoyer Ruttimann 
en particulier, s'imaginait que la providence;, 
dans sa bénignité, l'avait destiné à faire passer 
les Lucemois par les douceurs de la royale puis- 
sance ; et quiconque avait la hardiesse de rap- 
peler par quels méfaits l'ancienne constitution 
avait été mise en lambeaux, celui-là devait 
redouter les suites de sa noble firanchise. Le 
grand citoyen Troxler , soupçonné en 1815 , 
d'avoir rédigé une pétition par laquelle le-peujde 
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redemandait les droits qu'on lui avait enlevés, 
$e vit arrêter et emprisonner, et ne fut déclaré 
innocent que d après Imtercession d'un haut per^ 
sonnage. Tout ce qui porte un caractère de 
popularité, toUt ce qui contribue au développe- 
ment moral et intellectuel des citoyens , tout ce 
qui peut les ennoblir en augmentant leur bien^ 
être, en un mot, t<mt ce qui est digne d'im 
républicain éuit soigneusement étouffé dans cette 
république. Un ouvrage dont les souverains 
d'Allemagne permirent la vente et la lecture, 
Le Prince et le Pèùpie du même Troxler, attira, 
en . 1821 , à ce généreux défenseur des droits de 
l'homme un procès long et coûteux, des calom* 
nies et de mauvais traîtemens <je tout genre, et 
la perte de sa place de professeur de philosophie 
et d'histoire. 

Cependant , quelque peine que prissent les 
nobles et les prêtres pour comprimer, pour arrêter 
l'élan du peuple et le ramener avec les lisières 
de l'ignorance vers les siècles de barbarie , ils ne 
purent atteindre qu'imparfaitement leur but. L'es- 
prit du dix -neuvième siècle, qui avait aus^ passé 
par là, y avait laissé des semences dont les geiines 
devaient bientôt percer les cailloux entassés sur 
le champ de la libellé. U prenait fin, ce temps 
où les tyrans du corps et xle l'âme pouvaient im- 
punément dresser la table de leurs orgies sur le 
tomb^u de l'étemelle justice. 
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Déjà en 1827, des membres înâtruits du grand 
conseil estèrent élever la voix pour demander qu'on 
accordât plus de droits au peuple ; mais les aris* 
tocrates, fidèles à leurs principes étroits et inté- 
ressés, repoussèrent avec colère cette noble motion* 
Ce ne fut que lorsqu'on vit ces voix se mult^lier 
et devenir plus pressantes k chaque nouvelle se&-« 
sion, que les gouvernants se décidèrent à entre-* 
prendre quelques réformes , à faire quelques 
concessions, dont la plupart n'étalent qu' illùsoiraa. 
Le peuple cependant n'était point assez soc pouF 
ne pas remarquer qu'on le prenait pour un jouet, 
et que tout allait comme ai^Kvavant. Il fit çn-^ 
tendre toujours, plus haut ses voeux^pour une- 
réforme moins imparfaite , et , lorsque la révolu- 
tion de Juillet s'accomplit, il était prêt à s enflam- 
mer à ses étincelles. La pensée qu'il fallait unr 
changement à l'avantage de la masse populaire 
couvait depuis long^temps dans les coeurs lucer-^^ 
lÉois; la nouvelle des trois grands jours ne fut, 
que la commotion qui la fit jaillir. Un^ auu*Éi 
chose qui contribua puissamment à augmenter 
la haine qu'on avait déjà pour le gouyernenient 
fiu ra^>arition d'une brochure de M, Troxlerj 
intitulée: Une page de l^ histoire dé Lucerne, 
dans laquelle le peuple put lire par quels moyens 
l'ancienne constitutioil avait été mi^ en lambeaux, 
en 1814. 

Déjà le mouven^ent physique se joignait an? 
mauvement moral^ déjà le mot d'assemblées popa-- 
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laires volait de bouche en bouche, et ce mot 
devint une chose vers le milieu de Novembre; 
une assemblée eut lieu à Hitzkirch et une autre 
à Soursée. Dans la dernière on résolut d'adresser 
une pétition au grand conseil, pour demander 
la restitution des droits enlevés au peuple, une 
juste proportion dans la représentation nationale ^ 
la liberté des votes et la révision de la consti- 
tution. 

En quelques jours cette pétition fut couverte 
de trois mille signatures, et il n'est pas douteux 
qu elle n'en eût obtenu un nombre bien plus grand 
encore, si l'on ne se fût hâté de la présenter au 
gouvernement. Celui-ci, voyant que la fermen- 
tation menaçait de dégénérer en démonstrations 
plus sérieuses, convoqua le grand conseil pour 
le 22 Novembre. Après avoir pris connaissance 
de la pétition, le grand conseil nomma une com- 
mission pour décider s'il y avait Heu à changer 
la constitution. Trois jours après la commission 
répondit affirmativement ; et malgré les efforts 
et les intrigues de M. l'avoyer et des autres hom- 
mes intéressés à crier que l'état allait s'abîmer , 
parceque leurs trônes étaient chancelants; que 
c'était une ingratitude sans pareiUe dont on vou- 
lait payer leur gouvernement paternel, déjà si 
doux avant 1829, et d'une débonnaireté inouie 
depuis cette époque j malgré, dis -je, tant de 
raisons a fendre le coeur, la majorité du grand 
conseil, après une séance passablement orageuse,, 
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approuva la décision de la comniLssion et résolut 
que, dans le nouveau projet d'une constitution 
qui devait être basée sur les besoins du temps, 
on introduirait des principes de représentation 
plus républicains , un meilleur mode d'élection 
pour les députés du peuple, une durée limitée 
pour toutes les charges, etc. La rédaction de ce 
projet fut confiée à la même commission, avec 
l'invitation de mettre sur le champ la main à 
l'oeuvre. 

On porta aussitôt cette décision à la connais- 
sance du peuple. Elle était accompagnée d'une 
proclamation indiquant pour motifs le temps, 
les circonstances, les soins infatigables du grand 
conseil, etc. Ce décret, ainsi que là proclamation, 
produisit ime impression défavorable sur les ci- 
toyens , qui s'attendaient que le grand conseil 
se reconnaîtrait incoippétent pour la réforme et . 
décréterait l'élection d'ime assemblée consdtuantc. 
Le 1er Décembre , une protestation revêtue 
de cent -une signatures fut envoyée de Soursec 
à la commission ; ce qui engagea le grand conseil 
k remettre la révision à uiie assemblée constitu- 
ante de 101 membres. On prit, pour la former, 
les dix -sept membres de la commission, trois 
députés élus directement par le peuple dans cha- 
cun des 17 districts du canton, vingt députés 
de la ville de Lucemc , deux députés de chacune 
des 4 villes municipales, et deux des habitants 
non bourgeois du chef- lieu. Cette assemblée 
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produisit une constitution conforme à Fesprit du 
temps et propre à satisfaire sous les rapports 
politiques les habitants de la campagne comme 
ceux de la ville ; et , malgré les menées des aris* 
tocrates et des prêtres, elle fut acceptée par la 
grande majorité des citoyens, qui maintenant 
vivent tranquilles sous son égide. Le canton de. 
Luceme occupe une place fort distinguée dans 
le rang de la confédération; mais il n'aura une 
allure ferme à la diète que quand il n y enverra 
plus des Edouards Pfyffer. *) 



VI- 

Révolution dans le canton de St. Gall. 

Il s'éleva, en 1814, deux partis très - prononce 
dans ce canton. L'un voulait remplacer la con- 
stitution qu'on venait d'abolir par une constitu- 
tion purement démocratique, et il exprima ses 
voeux d'ime manière si haute , en particulier 
dans le Rhinthal, qu'on fut obligé d'y envoyer 
des troupes fédérales pour le forcer à la tran- 
quillité. L'autre ,. formé par l'abbé Pancrace et 
ses adhérents, demandait le rétabUssement des 



*) Il ne faut pas confondre M. Edouard Pfyffer avec le 
célèbre Casimir. r«l. du Trad. 
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anciens sujets de l'abbaye, tant dans le canton 
de St. Gall que dans celui de Thurgovie. Ces 
deux partis virent leurs prétentions rejetées, et 
le canton de St. Gall reçut une constitution qu'on 
né pouvait pas appeler parfaite, mais qui était 
l'une des meilleures de la Suisse. Ses dé&uts 
les plus saillants étaient : que les membres du 
petit conseil devaient rester neuf ans en charge ; 
qu'elle accordait un trop grand pouvoir à cette 
autorité 5 qu'elle donnait au grand conseil (com- 
posé de 150 membres) le droit de nommer le 
tiers de ses membres, et qu'elle favorisait trop 
les catholiques romains. 

Cependant, ces imperfections auraient été très- 
tolérables, si le petit conseil ne se fût pas arrogé 
un pouvoir arbitraire presque illimité. Ses mem- 
bres ne se regardaient ni plus ni moins que 
comme de petits souverains, au-dessus desquels 
dominait , comme un grand chêne dans wne forêt , 
le rusé Muller - Friedberg , au regard feux et 
jésuitique , qui profite maintenant à Constance 
de la liberté de la presse. L'autorité législative 
était tombée dans une complète dépendance, et 
sanctionnait aveuglément les lois bonnes ou mau- 
vaises que lui soumettait le petit coqseil. Le 
plus grand nombre des citoyens avait suçtoùt lieu 
de se plaindre des impôts indirects dont il était 
surchargé , et dont le produit recevait le plus 
souvent une destination ignorée j car le peuple 
n'osait porter des regards profanes sur l'admini- 
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stration des deniers publics. Les employés du 
gouvernement traitaient leurs administrés avec 
une rigueur despotique; les procès étaient très- 
dispendieux et la justice d'un accès extrêmement 
difficile. La situation du peuple avait encore 
empiré depuis que l'évèché de Saint -Gall avait 
été réimi à celui de Coire. ^^) 

Cet état était senti avec plus ou moins d'im-' 
patience dans les différents districts du canton; 
et encore ici, l'exemple de la France et de quel- 
ques membres de la confédération vint éveiller 
\me nouvelle vie politique; ensorte qu'on pouvait 
facilement prévoir une révolution. En effet, dès 
l'automne de 1850, les esprits, animés par des 
journaux et des brochures patriotiques, commen- 
çaient à s'échauffer et à se prononcer plus ouverte- 
ment pour des réformes , dans la constitution , 
dans les lois, dans l'administration; et quelque 
envie qu'eussent eue le gouvernement, les aris- 
tocrates et les prêtres de repousser les voeux 
du peuple , le sentiment de leur faiblesse les 
amena à faire quelques concessions. En consé- 
quence, le grand conseil fut convoqué à l'extraor- 
dinaire pour le 8 Novembre , afin d'aviser à ce 
que réclamaient les circonstances. La majorité 
s'étapit prononcée pour la réforme , on nomma 



*) Ln séparation de ces deux ëvéchës vient de nouveaa 
d'être décidée. 

N. du Trad. 
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une commission de dix-neuf membres pour jeter 
les fondements d'une nouvelle constitution. 

• Mais le peuple fut loin de se montrer con- 
tent de cette résolution ; il pensait qu'on ne par- 
viendrait point de cette manière à remédier à tous 
les abus. La ville de Rapperschweil , qui compte 
dans son sein tant de citoyens animés d'un vrai 
patriotisme , témoigna surtout son indignation. 
Elle prétendait , ainsi que d'autres endroits , que 
la commission du grand conseil n'était point 
compétente pour la révision, et que cette oeuvre 
devait être confiée à des hommes élus directement 
par le peuple. On vit se forn;ter en quelques 
jours plusieurs réunions populaires; entre autres 
tme à Wattwyl , le 4 Dec. , de plus de trois 
mille citoyens, et une autre, le 5, à Âltstaetten, 
d'environ deux mille. Dans l'une et l'autre il 
fut décidé que le grand conseil et ' les autres 
autorités devaient être considérées comme provi- 
soires, et continueraient néanmoins leurs fonctions 
jusqu' à. l'établissement d'un nouveau gouverne- 
ment; que la commission nommée par le grand 
conseil serait cassée, et qu'on en élirait une 
autre prise parmi le peuple; qu'on aurait soin 
d'assembler le plus tôt possible les cercles électo- 
raux pour cette opération. Une nombreuse 
société d'utilité publique réunie à Rheineck le 
6 Dec' prit les mêmes résolutions. Le 8 eut lieu 
l'assemblée électorale du district de Rorschach; 
elle nomma une commission de onze membres 
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pour recueillir les voeux du peuple , afin d'en 
faire la base d'un projet qui serait ensuite soumis 
h la YOtation des citoyens , et remis à la commis- 
sion constituante. Le 10, une cinquantaine de^ 
députés des communes du Bas - Toggenbourg se 
réunirent à Gonzenbach. Ils approuvèrent entière- 
ment les décisions prises à Wattvryl , à Altstaetten 
et à Rheineck; ils ajoutèrent seulement la pro- 
position de faire nommer trois députés par chaque 
cercle pour former unei assemblée constituante. 

Les cercles électoraux du district d'Utznach, 
réunis le 7 Dec, et auxquels n'assistèrent guère 
que les employés du gouvernement, furent d'uA 
tout autre avis« Ils prétendirent que le peuple 
était en général content, et ne demandait point 
une réforme totale. Cependant, quoiqu'ils eussent 
résolu de faire assembler les communes, le 12.» 
pour connaître plus sûrement l'opinion de k mar 
jorité et en rendre compte à la commission 
constituante , plus de trois mille citoyens de ce 
district se réunirent à Kappel , pour déclarer qu^ 
les cercles n'avaient point exprimé les voeux du 
peuple; que la souveraineté appartenant à celui- 
ci, il avait seul Le droit d'élire une assemblée 
constituante; qu'en conséquence la commission 
du grand conseil devait se dissoudre. 

Les autorités supérieures ne crurent pas pru- 
dent de s'opposer plus long-temps à la volonté 
du peuple; et le 14. Dec, le grand conseil, 
d'après la proposition du conseil exécutif, pro- 
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mulgua le décret suivant : « 1®. Les arrêtés du 
8 et du 9 Novembre sont rapportés > et k com- 
mission de dix -neuf membres qui, conformément 
à cet arrêté, a été nommée, le 9 et le 10, est 
dissoute. 2^. Le peuple souverain du canton de 
St. GaU élira directement et a votes libres, par 
le moyen des cercles électoraux, une assemblée 
constituante prise entre tous les citoyens du canton, 
et chargée de rédiger un projet de constitution 
qui sera ensuite soumis à la votation des mêmes 
cercles, pour être accepté ou rejeté. 3^ Jusqua- 
ce que la nouvelle constitution soit en vigueur, 
toutes les autorités constituées d'après l'ancienne 
seront maLitenues et reconnues comme telles j 
les lois et les ordonnances actuellement existantes 
conserveront toute leur force , et seront exécutées 
aussi long -temps qu'elles n'auront pas été rap- 
portées ou retirées. » 

Le 22 Décembre , les cercles électoraux nom- 
mèrent les membres de l'assemblée constituante. 
La plupart des choix tombèrent sur des hommes^ 
dignes de la confiance du peuple ; quoique celui- 
ci se laissât tromper en quelques endroits par le 
cri de a Vive la liberté ! » poussé par des gens , 
trop bons chrétiens pour sous - entendre la liberté 
de mentir; mais pas assez bons citoyens pour 
déclarer ce qu'ils cachaient sous ce mot. 

L'assemblée constituante ayant commencé ses 
travaux , eut à lutter contre une foule d'obstacles , 
suscités surtout par l'évêque de Coire et St. Gall 
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et ses adhérents de tous états. Ce fut dans les 
mêmes vues, qu'une troupe de campagnards du 
Rhinthal vint à St. Gall le 13 Janvier 1831. 
Malgré tant de difficultés , on vit naître et sanc- 
tionner à une forte majorité une constitution 
propre à contenter les voeux de la grande masse 
des citoyens. Dès ce moment, le grand et le 
petit conseil du canton de St. Gall sont comptés 
parmi les meilleurs de la Suisse. Cependant ces 
deux autorités se sont montrées bien au-dessous 
d'elles-mêmes, relativement aux prétentions de 
l'évêque et à sa conduite envers les ecclésiastiques 
éclairés et libéraux, et en particulier enversMonsieur 
Aloïs Fuchs de Rapperschvecil, M. le landammann 
Baumgartner, qui avait si bien mérité de son 
canton par la part qu'il a prise à sa régénération > 
semble aussi vouloir , par son allure douteuse , 
prouver que les hautes places rapetissent stngu* 
lièrement la plupart des hommes qui y parvien- 
nent *). Au reste, la mort de l'évêque vient de 
commencer une nouvelle ère pour ce canton; 
le conseil d'administration catholique et le collège 
catholique du grand conseil s'opposent coura^ 
geusement aux prétentions de l'église, et s'apprêtent 
a secouer le joug honteux qui courbait leur tête. 

*) La déclaration que M. Baumgartner a publiée dans 
le N®. 43 de la Nouvelle -Galette de Zurich, relati- 
vement aux notes des cabinets étrangers , fait tomber 
une inculpation que nous avions déjà adoucie en tra- 
duisant. 
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VII. 
Révolution dans le canton de Fribourg. 

Il n'y a aucun peuple en Suisse pour qui 
l'abolition de l'acte de médiation ait été plusfii- 
neste que pour celui du canton de Fnbourg. 
On employa des moyens révoltants pour intro- 
duire une nouvelle constitution à la place de 
celle qu'avait garantie cet acte , et qui était fa- 
vorable aux habitants delà campagne. Lies amis 
de la liberté, qui tentèrent de s'opposer à une 
telle violation furent traînés dans les prisons ou 
condamnés à l'exil comme des criminels. U sem- 
blait que les aristocrates voulussent anéantir tout 
souffle de liberté, éteindre la dernière étincelle 
du feu national, et puis rire comme satan sur 
la dégradation de l'homme. U nous suffira de 
citer quelques dispositions de cette œuvre ma- 
chiavélique pour faire partager notre indignation 
à tout répubUcain digne d'un si beau nom. 

ce Le pouvoir souverain réside dans vingt- 
huit membres du petit conseil et cent-soixante 
membres du grand conseil dont les places sont 
à vie , et qui sont présidés par un avoyer ^ avec 
la dénomination S avoyer , petit et grand conseil 
de la ville et république de Fnbourg. » 

(( Le grand conseil est formé de cent-huit 
membres pris dans les familles patriciennes de 
la ville de Fribourg, et de trente-six membres 
tirés des autres villes et de la campTigne. » 
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c( L'autorité suprême , executive y administra- 
tive et judiciaire est exercée par le petit con- 
seil. » 

Le petit conseil se divisait en deux sections; 
Je conseil d'état et la cour d'appel. 

c( Les membres du grand conseil qui doi- 
vent être choisis dans les familles patriciennes 
sont élus par le grand conseil, sur la proposi^ 
lion d'un collège électoral nommé ai^ssi par le 
grand conseil, à chaque renouvellement d'élec- 
tions. » 

Les membres de la campagne et ceux des 
petites villes étaient aussi élus par le grand con- 
seil d'après une triple présentation ; les premiers 
devaient posséder une fortune d'au moins vingt- 
mille francs eU' fonds de terre non hypothéqués, 
et les seconds une égale fortune, mais la çioi- 
tié en fonds de terre et l'autre moitié en créances. 

D'après la tendance de cette constitution, 
le pouvoir légidatif, l'exécutif et le judiciaire 
tombèrent entre les mains de quelques familles 
pobles de Fribourg , qui , non seulement usèrent 
pleinement de leur autorité, mais encore s'en 
servirent indignement pour satisfaire leur cupi- 
dité, pour opprimer 'et abrutir le peuple. Les 
lictes arbitraires, le despotisme sans frein, les 
injustices criantes étaient à l'ordre du jour dans 
ce malheureux canton. Pour ne citer qu'un 
exemple du népotisme qui présidait à la distri- 
bution des places, nous nous contenterons de 
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rappeler qu a lepoque où M. Golti'au était avoyer, 
un de ses fils était préfet, et l'autre lieutenant 
de la police cantonale. Enfin pour que rien ne 
manquât h la misère des gouvernés ni k la honte 
des gouvernants, les jésuites furent appelés à 
Fribourg. Oui, ils y fiirent appelés; et ils ont 
bien mérité les sommes que le gouvernement a 
tlépensées pour eux ; car ils ont consciencieusement 
étouffé les germes de bonheur et d'espérance que 
le digne père Girard avait développés dans le 
cœur de ses nombreux élèves. 

Cependant ce gouvernement paternel ne put 
T-éussir au point de rendre le peuple insensible 
h sa position; et les Fribourgeois n'auraient pas 
attendu si tard pour briser d'aussi honteuses chaî- 
nes, s'ils n'avaient eu a craindre, non-seulement 
la cruelle vengeance d'un gouvernement prêt à 
•employer la fi>rce la plus brutale pour compri- 
mer tout élan vers la liberté, mais encore l'a- 
veugle coopération des autres états de la Suisse ; 
car tous étaient conjurés pour s'aider mutuelle<- 
ment à rejeter le peuple dans les étroites barriè*- 
^es qu'ils lui avaient assignées. 

Aussi l'élite des citoyens fiibourgeois, etsurtout 
les braves habitants de Morat, apprirent-ils avec 
une joie bien vive la révolution de Juillet , et ap- 
plaudirent-ils de bon cœur aux tentatives de ré- 
formes faites dans d'autres cantons, et conduites 
si heureusement à leur fin. Cependant on n'o- 
sait rien entreprendre encore, parce que tout 
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était tranquille dans le canton de 'Berne , dont 
le gouvernement) pareil à Tafireuse gorgone» 
terrifiait tout ce qui Fenvironnait , et employait 
sa fatale influence pour replonger la Suisse dans 
le sommeil léthargique d'où elle voulait sortir. 
Mab le sol bernois s'étant aussi ébranlé pour se- 
couer les tyrans qui le foulaient avec tant d'op- 
gueil, la commotion se fit bientôt sentir jusque 
dans le sein des montagnes de Gruyères. Vingt- 
mille bouches , *) et au besoin vingtrmille bras , 
allaient redemander ce qu'on ne peut sans in^ 
justice refuser à des républicains, l'égalité des 
droits, l'abolition des charges à vie, la liberté de 
la presse , une juste r^artition des impôts. Les 
nobles et les prêtres ont beau menacer des ca- 
chots de te monde et des flammes de L'autre 
ceux qui auront linsolence d'exprimer leurs voeux, 
une députation de la ville de Morat a le cou- 
rage de présenter, le 17 Novembre, une péti- 
tion au petit conseil, "pour demander une ré- 
forme dans l'état. Les tr$s-hauts seigneurs trour 
vèrent la hardiesse un peu forte ; mais craignant 
le peuple courroucé, ils se décidèrent à remettre la 
requête au grand conseil. Celui-ci s^étant assetublé 



*) On lit dans le texte: Siebenzigtausend Seelen auf 
dem Lande wollten nicht mehr der Spielhall einiger 
entarteter Junker in der Stadt Freihurg sein. Mais 
j*ai cru pouvoir rendre aussi bien la pensée de Fauteur 
en ne considérant que les citoyens actifs. 

N. d. TMd. 
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le 2 Décembre, un torrent de peuple se préci- 
pite de tous côtés vers le chefclieu; environ 
quinze mille entourent l'hôtel du grand conseil et 
demandent une révision de la constitution» Loin 
de se montrer disposé à répondre à leurs désirs, 
le grand conseil fait placer devant Thôtel deux 
cents hommes armés et deux pièces de canon 
chargées à mitraille. Personne ne s'étonnera quand 
nous dirons que cette conciliante mesure exas- 
péra les citoyens. Pour les mettre dans un éter- 
nel et salutaire repos, on donna ordre de les 
saluer avec la mitraille. Une heureuse méprise 
empêcha lofficier qui commandait les pièces de 
recevoir l'ordre sur le champ. Sur ces entrefaites, 
M. l'avoyer Diessbach put réussir à le faire re- 
tirer. Eût-îl été exécuté, le peuple justement 
irrité aurait envahi la salle de ses sanguinaires 
représentants, qui auraient payé de leur vie un 
zèle aussi paternel. 

Le grand conseil, ayant enfin reconnu qu'il 
était tombé dans la plus complète nullité politi- 
que, adressa aux Fribomrgeois une proclamation, 
pour leur déclarer qu'il avait résolu à l'unani- 
mité de réviser la constitution, et qu'il avait 
chargé le petit conseil de prendre les mesures 
propres à atteindre ce bu,t. Il invitait en même 
temps le peuple à rester dans l'ordre et la tran- 
quiUité. 

Le 3 Décembre, le petit conseil publia im 
décret par lequel il reconnaissait l'aboUtion des 
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privilèges de lieu et de naissance j l'égalité des 
•droits politiques , et la souveraine puissance dans 
une assemblée composée de députés nommés par 
les villes et la campagne, proportionnément à 
la population. 

Dès que le peuple eut connaissance de ce 
décret , il fit succéder aux signes de méconten- 
tement les bruyantes démonstrations de la plus 
vive joie. A Morat et dans d'autres lieux on 
éleva des arbres de liberté j et lorsque le 
grand conseil, assemblé le 7, eut décidé que 
les cercles électoraux nommeraient des électeurs 
pour choisir la commission constituante, cette 
joie alla jusqu'à l'ivresse j des cris et des chants 
de liberté rempUrent les vallons et retentirent 
sur toutes les montagnes. 

Cependant , les aristocrates et les prêtres , re- 
venus de leur première frayeur et encouragés 
par des réfugiés carlistes, cherchèrent à semer 
le désordre et la désunion parmi le peuple^ mais 
ils eurent encore la douleur de voir échouer 
leurs coupables desseins; la plupart des élec- 
tions tombèrent sur des amis de leur pays , qui , 
à leur tour, nommèrent une commission digne de 
mettre la main k l'œuvre de la révision. 

La nouvelle constitution, basée sur les be- 
soins et les vœux de la grande majorité des ci- 
toyens, fiit adoptée par la plupart des cercles 
électoraux , et a produit des autorités • animées 
d'un excellent esprit j aussi le canton de Fribourg 
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occupe-t-il un rang distingué parmi les capitons 
nouvellement constitués. Mais le gouvernement 
verra ses bonnes intentions paralysées aussi long- 
temps qu'il souffrira les jésuites , et qu'il n'op- 
posera pas des barrières sévères aux intrigues 
d'im clergé qui voudrait envelopper tout le 
pays dans le noir manteau de l'ignorance et de 
la superstition. 



VIII. 
Révolution dans le canton de Vaud. 

Le Pays -de -Vaud appartint au canton de 
Berne jusqu'en 1798, et en fut séparé à cette 
époque par lentrée des Français ^). Malgré 
les efforts que ses anciens maîtres et seigneurs 
firent en 1803 pour pressurer dç nouveau de 
leur patte les grappes dorées de ce bienheureux 
Canaan, ils eurent la douleur de voir le petit 
rebelle leur échapper encore et former un can- 
ton indépendant. En 1814, même tentative, 
même désappointement. U dut aussi adopter 
alors une constitution moins libérale que celle 
qui le régissait depuis l'acte de médiation ; mais 



*) On sait que le Pays ^ de Vand , en se rendant aux 
^ armes bernoises en 1536 , s*était réservé ses franchi- 
ses et ses libertés ; on sait aussi comment les baillis 
respectèrent ces franchises. . N. du Trad. 
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qui, pourtant^ nétak pas une des plus mauvaises, 
de la Suisse. Les principaux défauts de ceum 
constitution étaient les suivants : la durée des 
fonctions des membres du grand .conseil était 
de douze ans ; la plupart «dcë élections étaient 
indirecte et faites par le grand conseil lui-* 
même^*^); il fallait pour être éligible posséder 
une fortune considérable ; le petit conseil avait 
un pouvoir trop étendu; aucun citoyen ne pou- 
vait être électeur avant Tâge de trente ans; en- 
fin le plus grand défaut de cette constitution fut 



*) Voici les piincipales dispositions de cette constitution» 
Le grand conseil se composait de 180 membres, 
ëlus de la manière suivante : chacun des 60 cerclés 
nommait un députe direct; la ville de Lausanne en 
nommait quatre ; ces dëputës étaient pris parmi les 
citoyens âges de tiente ans et propriétaires de 2500 
francs en immeubles situes dans le canton , ou de 
5000 fr. en créances hypofîit^caires ; chaque cercle 
nommait , en outre , quatre candidats entre les citoy«* 
ens des autres cercles qui possédaient 10,000 fr. en 
immeubles, ou 20,000 fr. en créances hypothécaires; 
parmi ces candidats le grand conseil élisait 63 mem- 
bres , au scrutin secret et h la majorité absolue des 
suffrages ^ une commission électorale , formée par les 
membres du conseil d*état, ceux du tribunal d'appel 
et quarante membres du grand conseil désignés par 
le sort, nommait 36 membres parmi les citoyens Agés 
de quarante ans et propriétaires de 10,000 fr. en im- 
meubles , ou de 20,600 fr. en créances ; enfin la même 
commission nommait les 18 derniers membres, qui 
n'étaient soumis à aucune condition de propriété, et 
pouvaient être choisis parmi tous les citoyens du 
canton Agés d an moins 25 ans* 

N. du Trad. 
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qu'on rintraduisit sans le consentement du peu- 
ple , qu'on menaça , comme dans les autres can- 
tons, des bàïonettes étrangères, s'il ne s'y sou- 
mettait pas de bonne grâce. Un gouvernement 
qui ne consulte pas la volonté du peuple pour 
introduire une constitution n'aura pas non plus 
égard à ses besoins dans l'administration. Aussi 
le grand et surtout le petit conseil donnèrent- 
ils bientôt Heu à un mécontentement très-fondé. 
Celui-ci se mit tout-à-fait de pair avec les gou- 
vernements aristocratiques de la Suisse; lui qui 
devait son existence aux principes de l'égalité l 
S'il ne' put atteindre complètement son but, parce 
qu'il avait à faire à un peuple qui ne se laissait 
pas mener comme les Bernois et les Argoviens, 
on le vit cependant consommer des actes révol- 
tants d'arbitrîdre , au nombre desquels il faut 
compter la suspension d'un professeur aussi dis- 
tingué par ses connaissances que par son patrio- 
tisme, qui s'était permis d'exprimer des opinions 
trop libérales ''^) j et bien qu'une foule dliom- 

^) Autant qu'il nous en souvient, M. Monnard fut sus- 
pendu de ses fonctions pour avoir rëpandu sous la 
bande du Nouvelliste Vaudois une brochure de M. Vi- 
net y professeur k Bâle ; brochure qui censurait la loi 
que le grand conseil du canton de Vaud avait rendue 
contre les méthodistes. — Monsieur Monnard et son 
ami combattaient en faveur d'un principe qui» pour 
être fort beau en théorie, ne laisse pas que d'offrir 
de grandes difficultés dans l'application; les vues du 
grand conseil ne s'élevaient pas si haut; celui-ci ne 
considéi'ait que les faits immédiats et le but bien évi^ 
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mes instruits blâmassent hautement une ccmduite 
aussi indigne , le conseil d'état n'en persista pas 
moins à maititenir sa décision. 

Le peuple vaudois, déjà si vif de sa nature, 
nWait garde de manquer l'occasion de 1830 pour 
améliorer sa situation politique. Il manisfestait 
chaque jour plus ouvertement ses vœux pour 
une réforme ; mais comme l'autorité semblait fer- 
mer l'oreille à ses désirs , il fit parvenir au grand 
conseil, assemblé le 14 Décembre, de nombreuses 
pétitions pour demander cpie la constitution fôt 
révisée. Le grand conseil hésitant, l'irritation 
du peuple augmenta, et s'exprimait déjà par 
les signes précurseurs d'une révc^tion. 

Le 17 , on vit affluer à Laustape un nombre 
considérable de citoyens ; ce qui ej)ligea le grand 
conseil à interrompre ses délibératfons , dont l'ob- 
jet était les instructions pbur la diète. Cependant 
comme l'autorité paraissait vouioir s'obstiner à ne 

dent des séparatisttts , qui voulaient acquérir plus 
d'influence que leurs confrères du giron, dont, en 
général, les moyens étaient aus&i ignoranee .et 
abrutissement. Pour être conséquent, le grand 
conseil aurait dû s*opposer aux empiétements de l'é- 
glise nationale tout comme k ceux des méthodistes ; 
mais loin de Ih , il paraissait s'entendre avec ell^ pour 
. obliger le peuple à puiser son instruction dans des 
livres où Ton trouvait des vers tels que les suivants : 

Le l^on- enfant $e gaudira 

Quand réfectionné il sera; 

Mais le fou va cherchant la danse, 

Quand il a bien rempli sa panse. 

N. du Trad. 
7 
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pas céder , une troupe de gens armés de bâ* 
tons et poussant des cris tUmidtueux pénâ^ra 
dans la salle des séances, et brisa Fécusson placé 
au-dessus du siège du président. As résistèrent 
à une proclamation de la municipalité de Lau* 
Banne qui les invitait à se retirer, mais ils se 
laissèrent persuader par les représentations de 
quelqi^es particuliers et regagnèrent tous leurs 
demeures. Le même jour, c'est-à-dire, le 18, 
le grand conseil ayant décrété l'élection dune 
assemblée constituante, la tranquillité. Tordre et 
la joie rentrèrent dans le sein du peuple. 

. I^ plupart des citoyens du canton de Vaud 
acceptèrent avec empressement une constitution 
née de leurs b|;^)èns. Mais ime triste expérience 
leur a déjà p/ouvé que, pour animer un état 
du souffle républicain, il ne suffit pas d'avoir 
une constitution républicaine ; , qu'il faut encore 
que les autorités %lles-mêmes soient animées d'un 
esprit national fit de vues hautes et patriotiques , 
spient capables, en un mot, de faire quelques 
sacrifices pour le bien général de la confédéra- 
tion. ^) • 



*) Nous convenons avec Va^teor que le nonvean ^rand 
conseil du canton de Vaud, politiquement parlant, 
ne se montre pas très -bon confédéré. £n revanche, 
si le décret quil a rendu sur Téducation publique 
reçoit une exécution prochaine et entière, il aura bien 
mérité, du canton, et même de la Suisse, pourvu que 
la langue allemande, ce moyen de rapprochement, 
soit enseignée dans les écoles secondaires. Nous avons 
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IX. 

Révolution dans le canton de Schafiliousè. 

Le canton de SchafThouse ne manquait pas 
non plus de ces Suisses dégénérés qui virent 
avec une impuissante rage leur frône s'écrouler 
en 179S, qui rongeaient en grommelant le 
frein de l'égalité imposé par l'acte de média- 

vu avec un vif plaisir que, parmi les nouveaux objets 
d'enseignement, se trouve la sphère; cette branche 
de Tastrouomie , appliquée aux points les plus remar- 
quables de notre globe, oÔre une série inépuisable 
ée questions dont la solution a un puissant attrait 
pour les élèves. Cet intérêt est bien plus grand 
encore si, au lieu de se servir de globes ordinaires 
ou de sphères arinillaircs , on fait usage de globes 
construits d'après le système de Copernic. Dans le 
cas où Ton n'en aurait point encore dans le canton 
de Vaud , nous recommanderions ceux que fait un 
instituteur du cercle de Kulm , canton d'Argovie ; 
toutefois en faisant observer que la lune qui les ac- 
compagne présente deux inexactitudes ; d^abord , elle 
se meut dans le plan de Técliptique , ce qui produit 
éclipse à toutes les pleines et les nouvelles lunes; 
ensuite t la moitié de ce satellite s*y trouve couverte 
d'une ombre immobile ; ce qui pourrait faire croire 
que cette moitié ne reçoit jamais les rayons du soleil. 
Nous avons une asses haute opinida des-vués et 
des lumières du conseil d'éducation pour espéi;er que 
les quatre *bu cinq heures qui étaient employées 
chaque jour à la récitation du catéchisme d'Osterwald 
et II la lecture d'une mauvaise traduction du te<sta- 
• ment seront consacrées à la lecture , a la dictée ou 
k la traduction d'ouvrages utiles, tels que l'histoire 
de la Suisse , Simon de Nantua , les entretiens sur 
la physique de M. Brard, etc« N* du Trad. 
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tion, et guettaient avec une aveugle impatience 
l'occasion de ressaisir la proie échappée à leurs 
avides mains. Aussi quand on leur parie de l'an 
de grâce, on les met toujours dans l'embarras- 
sante nécessité de demander si c'est l'an de grâce 
de la nouçelle^alliance ^ ou celui de X^sainte^aîliance 
qu'on entend. Voici en substance la consdtu-^ 
tion qu'ils daignèrent donner au peuple sans son 
consentement, en l'an de grâce 1814, (chré- 
tiennement parlant). 

« Le canton de Schaffhôuse est , pour l'exer- 
cice des droits poUtiques de ses citoyens, di- 
visé en vingtxjuatre tribus; savoir, les douze 
anciennes tribus et sociétés de la ville qui vien- 
nent d'être rétablies, et les douze tribus de la 
campagne, qui restent comme précédemment. >* 

« Le petit et le grand conseil , composé de 
soixante et quatorze membres , forment la puis- 
sance législative et la premi^e autorité du can- 
ton. Cette autorité est nommée de la manière 
suivante : 

a) Chacune des dotiie tribus et sociétés de la 
ville de SchaflFhouse nomme quatre membres di- 
rects pris dans leur sein. 

b) La ville de Stein a le droit d'élire quatre 
membres de la même manière. 

c) Les autres onze tribus de la campagne choi- 
sissent, chacune dans leur sein, im membre 
direct, et en outre, un membre indirect, pris 
dans une commune quelconque du caûton. » 
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Le petit conseil, composé de vingt^quatre 
membres , dont douxe devaient être nommés di- 
rectement par le chef-lieu, était la première au- 
torité executive, administrative et judiciaire du 
canton. 

Ainsi la forme de la constitution anéantissait 
déjà presqu'entièrement les principes démocra*» 
tiques; et messieurs les privilégiés aidèrent en- 
core à la lettre à qui mieux mieux. Le pou- 
voir suprême, déjà dévolu à la ville de Schaff- 
house, devint bientôt la curée de quelques far 
milles que nous appellerions nobles, si ce mot 
n'avait pas une trop belle origine, et qui ne se 
firent pas faute d'accabler le peuple de mépris , 
par la même raison qui nous fait rç^làncer aux 
autres la balle qui pourrait nous atteindre. On 
pense bien que les lois et les ordonnances étaient 
en harmonie avec la constitution; tout s'accor- 
dait pour plonger la population de ce canton 
dans la misère et la barbarie. Ce joug et ces 
abus étaient devenus si intolérables , qu'en 1^6^ 
le gouvernement, pour calmer sa conscience ou 
peut-être des craintes moins scrupuleuses, eut 
lair de rendre au peuple une partie dq ses droits; 
mais ces réformes ne roulèrent que sur des vice$ 
toutrà-^fàît secondaires , et les trois pouvoirs de 
l'état continuèrent à décréter, administrer et ju- 
ger comme auparavant. 

Lorsqu'en 1830 , la Suisse , s'éveillant de son 
funeste sommeil, commençait à étendre les bras 
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pour embrasser la liberté, le gouvernemeni de 
SchaBliouse mit en usage tous les $oporati& de 
la pharmacopée politique pour s^esantir de nou-r 
veau les paupières de son peuple; il redoubla 
la sévérité de la censure, déclama contre les 
révolutions, qui précipitent les états vers leur 
ruine, etc. Les bons Schallliousois ^ auxquels 
on n'avait pas appris la rhétorique , eurent le 
malheur d'être moins touchés de ces éloquentes 
phrases que du sentiment de leur oppression. 
Les voilà donc qui remuent j s'agitent et se ré- 
volutionnent; c'était déjà bien noir de la part 
de la campagne; mais, o comble de l'ingrati- 
tude ! des citadins, oui des heureux bourgeois 
de la ville par excellence s'isivisent aussi de croire 
qu'ils sont mécoptents I eux qui ont si souvent 
l'honneur de recevoir un salut dédaigneux de leurs 
maîtres ! C'était vers la fin de l'année ; et comme 
cette saison est Êivorable à : la plantation des ar<- 
bres , on ne manqua pas d'en élever à la bonne 
déesse de l'Helyétie ; le gouvernement les fit cptt- 
per^ mais les racines restèrent^ et l'on «ait que 
pour im tronc coupé dix rejetons surgissent. 
En sorte que les soins prévoyants des pères da 
peuple tournèrent à leur confiision. On s'assèmr 
ble de plus belle , même dans le <^hei^Ëeu , 
pour critiquer, censurer, peser, délibérer; la 
campagne pousse l'insolence jusqu'à demander 
que l'état et la ville aient chacun leur bourse; 
comme si cette dernière n'eût pas toujours bien 
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soigné ses inléréls ! (vive lamphibologie pcour la 
repos de la conscience ! ) La petite ville de Stein 
se montra plus ingrate et plus infidèle encore ; 
car elle voulait se jeter dans les bras de ce vi- 
lain canton de Thurgovie, dont le voisinage et 
lexemple l'avaient perdue. 

Voyant que le peuple était incorrigible et 
quil voulait absolument se précipiter dans l'a- 
bîme y le gouvernement l'abandonna au sort qu'il 
méritait si bien , c'est-à-dire, que le 27 Janvier 
de notre an de grâce 1831, il lui jeta les ré-» 
nés sur le cou , et lui permit de se choisir une 
assemblée constituante, comme les autres can- 
tons rebelles, pour consonuner l'œuvre diabo- 
lique dé la révision. 

Ce fut le 9 Février qu'eurent lieu les élec- 
tions de l'assemblée constituante. Celles de la 
ville tombèrent presque toutes sur des membres 
de l'ancien gouvernement; car dans les révolu-^ 
tions, on s'entend toujours pour abattre, maië 
presque jamais pour reconstruire; la ville, en 
les nonunant, disait : ils nous garantiront des in- 
sultes de la campagne, et maintiendront notre 
supériorité. Cependant M. le bourgmestre Mayen-' 
bourg et ses collègues , devenus plus fiers de ce- 
qu'on paraissait avoir besoin d^eux, ne voulu-' 
r^it accepter leurs places qu'à condition que' 
toutes les assemblées populaires seraient dissoutes 
et les nouveaux insignes de liberté abattus. Les 
Sections de la campagne i^e se firent pas non; 
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plus toutes à l'avantage du peuple; quelques-^ 
unes tombèrent même sur des créatures de lari' 
stocratie. 

L'assemblée constituante tint sa première sé- 
ance le 18 Février; mais elle ne put rien com- 
mencer, parce que les deux M. M. de Meyen- 
boui^ ne voulaient point siéger , aussi long-temps 
qu'ils seraient ombragés par les arbres maudits. 
Deux Jours aprè$ parut une espèce d'appel ano- 
nyme, où l'auteur, après avoir peint l'ancienne 
constitution de toutes les couleurs de l'arc-en- 
<ûel , finit par inviter instamment les SchafiliouT 
sois à tendre docilement la tète au joug. Les 
gendarmes -et les autres serviteurs du gouverne- 
ment se chargèrent de colporter dans la cant^* 
pagne des conseils aussi désintéressés; mais on 
eut l'imprudence de ne pas se laisser prendre 
à l'appât, et de brûler même dans quelques en- 
droits un livre qu'on aurait dû faire dorer sur 
trsoiche. 

IVlalgré un succès aussi décourageant, les arkto- 
crates intriguèrent, flattèrent, menacèrent, exhoftè- 
reptpour engager le peuplé à revenir de ses erreurs 
et à rentrer dans le bercail ; mais tout fiit vain ; l'as* 
semblée constituante dut mettre la main à l'œuvre. 
Coloune on peut s'en douter , elle ne se con- 
tenta pas d'aller lentement en besogne , elle fit 
si bien que la nouvelle constitution ressemblait 
à son aînée au point d'éteindre tout désir de 
procès en paternité. On oublia entre autres (sans 
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doute hïvoI6iitalrein€nt) dy déclarer que cha- 
cun aurait le droit d'exercer tel métier qu'il lui 
plairait ; et comme ces messieurs , en apprenant 
l'arithmétique , ne vont pas au-delà de la règle 
d'intérêt, ils basèrent la représentation nationale 
d'après la proportion suivante: 

dëputës population 

de'la camp.— de la ville.. de la camp. — de la ville» 
48 : 36 : : 30,000 : 6,000 

Vous aurez beau leur dire avec notre com- 
patriote, M. Develey, que le produit des deux 
extrêmes doit égaler celui ^es deux moyens, ils 
vous jetteront toujours au nez leur importance. 
Eh , messieurs , si vous avez tant de mérite , 
dix de vos députés sufiBront bien pour contre- 
balancer celui de cinquante campagnards imbé-» 
cilles ! 

Les paysans, trouvant ce calcul tant soit 
peu énîgmatique, commencèrent à projeter eu 
silence un petit pèlerinage à la ville des Béo- 
tiens , pour prier le grand sphynx -d'ouvrir les 
yeux de leur entendement. Le dimanche, 15 
Mai, après le service divin, un coup de pisto- 
let donna le signal du départ aux habitants de 
Schleitheim. En peu d'instants, il se forma un 
groupe assez honnête de pèlerins dont la plu- 
part étaient munis de certains bourdons creux 
que i^usieurs méchantes langues prirent pour 
des fusils, et de chapelets dont 1^ grains^ dit-on, 
avaient quelque analogie avec nos balles de 
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mousquet. Les voilà donc qui s'acheminent d a- 
bord vers Hallau pour se joindre aux benêts de 
ce bourg, qui désiraient aussi avoir quelques 
explications sur letrange- quadrupède qui, avec 
des membres si disproportionnés, devait pour- 
tant, suivant le grand sphynx , mardber aussi 
droit qu'une jument d'Arabie. Ainsi renforcée , 
la caravane poursuit sa route vers la ville de 
Thèbes. Cependant, la nouvelle de l'approche 
des pèlerins s'étant répandue dans la cité spiri- 
tuelle, celle-ci envoie en toute hâte une dépu* 
tion au-devant de ces bonnes gens qu'elle pre- 
nait pour des mécréants et deâ infidèles, afin de 
les détourner de leur aveugle dessein; (ils avaient 
pourtant, comme on sait, l'intention de s'éclai- 
rer). Jugeant que le grand sphynx, qui avait 
donné l'énigme, n'était peut-être pas en état de 
la débrouiller kii-même, ils retiennent provisoi- 
rement ses députés; car, se dirent-ib, s'il veut 
nous croquer pour nous faire entendre raison, 
son bourgmestre doit le premier sentir la dent 
du monstre. 

Arrivés aux portes , nos pèlerins les trou- 
vent fermées; parce que, nous le répétons, ou- 
les regardait comme de nouveaux croisés avi- 
des de sac et de pillage. Mais eux, qui vou- 
laient absolument forcer* le grand sphynx à leur 
expUquer l'énigme, font bravement une ouver- 
ture à coups de haches . .... Arrête, conteur go- 
guenard ; tu n'as plus besoin , pour varier ce 
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tableau, de raOubler du manteau de rallégorie; 
tiens, voilà du sang pour le colorier j oui, lés 
troupes placées derrière les portes font feu sur le 
peuple , jùsquà-ce qu'il prenne la fuke en lais- 
sant deux morts sur la place. Un grand nom-^ 
bre de fuyards sont £iits prisonniers, mais on 
les relâche aussitôt, à l'exception de vevx qui 
ont arrêté la députation. Cependant, les villes 
dt Zurich et de Luceme ayant interposé leuf 
médiation, et les autorités ayant promis oubU 
du passé, le calme se. rétablit. 

Le 23 Mai, la nouvelle constiution fut sou- 
mise à la votation du pei:q>le. Elle fat rejetée; 
ce qui obligea l'assemblée constituante à chan^ 
ger quelques articles, entre autres celui de la 
représentation nationale. Amsi amendée, elle 
fat de nouveau votée, et acceptée parla majo<^ 
rité« Cependant les Schatfhousois en sont revenus 
au point d'où ils étaient partis; et les anciens 
aristocrates ont été de nouveau placés à la télé 
de l'état, même népotisme, même gouvememeiït 
arbitraire « même dépendance du grand conseils 
Â la diète et dans toutes les affidres qui concer^ 
nent la confédération, le canton de Schaffhbuse 
montre des vues exti^mement étroites. Il ny 
a que le bourg de Hallau et.les conimunes voi-* 
sines qui soient animées d'un véritable esprit 
national. 
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X. 
Révolution dans le canton de Berne. 

Berne a été de tout temps la résidence et le 
point de ralliement de l'aristocratie suisse. C'est 
de là que les hobereaux des autres cantons rece- 
vaient secours et assistance. C'est là que se tra- 
mèrent presque tous les funestes plans qui , dans 
le siècle dernier, enlacèrent la Suisse comme des 
filets de perdition. Cependant, il faut convenir 
qu'en tout temps le gouvernement de Berne mon- 
tra une certaine dignité, ou si l'on veut, de 
majesté, qui manquait aux autres états de la 
confédération* Il conserva encore cette dignité, ^ 
en 1798, en présence des Français victorieux, 
jusqu'au moment où ceux-ci, enlevant les qua- 
rante-cinq millions du trésor, emmenant plu- 
sieurs de ses membres comme otages , émancipant 
les cantons de Vaud et d'Argovie, firent crou- 
ler cet échafaudage de puissance et d'orgueil. 
Alors une terreur sombre, un morne décmira- 
gement s'empara de ces fiers despotes. Cepen* 
dant ils rappelèrent bientôt la présence de leur 
esprit politique et dominateur, et cherchèrent, 
mais inutilement, a s'accrocher aux roues du gou- 
vernement helvétique, qui marchait assez mal 
sans eux. En 1803 , ils renouvelèrent les mêmes 
tentatives avec aussi peu de succès et durent, 
pendant le règne de Napoléon, courber leurs 
têtes hautaines sous le niveau des lois. Vers la 
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fin de 1813, lorsque les armées des alliés sap* 
prochèrent des frontières de la Suisse , Berne fot 
la première qui annulât lacté de médiation et 
engageât les autres villes à imiter son exemple. 

C'est surtout à elle . qu'on doit la violation 
du sol helvétique, et l'annéantissement des droits 
populaires qui l'a suivie. Nous n'examinerons 
point si cette trahison reçut d'autres récom- 
penses que celles qui découlaient de l'asservisse- 
ment du peuplée 

L'oUgarchie bernoise voulait profiter d'un in- 
stant aussi propice pour tout rétablir en Suisse 
comme avant 1798. Elle se disposait déjà à re- 
mettre le Pays-de-Vaud etl'Argovie sous le gra- 
cieux vasselage de ses bailHs; mais comme ces 
deux ingrats, de leur côté, avaient l'air de se 
préparer à une résistance opiniâtre , et que même 
des troubles avaient édaté dans l'Obérland , 
Berne se vit contrainte de renoncer à seè bel- 
liqueux desseins; mais elle fut dédommagée par 
ie congrès de Vienne , qui lui accorda presqu'en 
entier l'ancien évéché de Bâle. : .- 

Le peuplé bernois , crevant que l'acte de 
médiation avait été aboli par les pui^ances al-^ 
liées, espérait en silence qu'on le i^emplaoelrait 
par xm pacte équivalent ; mais il -eut bientôt l'ac- 
cablante certitude que les avoyers et les petits- 
grands conseillers de la ville et république de 
Berne, avec les Deux Cents de la première, se 
déclaraient la seule autorité légitime et allaient 



Digitized 



by Google 



tio 

remeure enf vigueur la constitution du bon vieux 
tftmp». On permit, iJ est vrai, aux petites villes 
et à la campagne de joindre aux Deux Cents de 
Berne quatre-vingt-dix-neuf membres pour for- 
mer le grand conseil, mais que pouvait faire 
une aussi faible majorité en Êiveur de ses com-^ 
mettants ? Ainsi le sort de plus de 300, 000 ci- 
toyens se trouvait à la merci de quelques fa-^ 
milles patriciennes. Le petit conseil, composé 
des deux avoyers, de vingt-troi^ membres ordi- 
naires et de deux membres secrets , (espèce d'es- 
pions d'état) jouissait d'un pouvoir presque il- 
limité. 

Au demeurant ces débonnaires pacHas trai- 
taient leurs sujets avec une douceur toute pater- 
nelle, pourvu que ceux-ci payassent sans mur- 
murer d'énormes impôts, se laissassent genti- 
ment ba^ver par les nobles fils de la très-no* 
bl&vyikf, flednssent servilement le genou devant 
l^Êtrs excellences , et ne fussent pas assez hardis 
pour s'informer de l'emploi des derniers publics; 
Ce bon gouvernement veillait aussi avec un soin 
scrupuleuit à cé que les enfants de ses féaux et 
bien aimés ne s'empoisonnassent, pas dans le» 
écoles par le fruit delà scâence et de la liberté* 
Cette prévoyance s'étendait si loin, qu'une po- 
lice invisible avait toujours ses yeux d'argus sur 
le moindre mouvement de la pensée. Non seu- 
lement la presse était réduite aux avis officiels 
et aux journaux Soldés par l'état , mais on dé- 
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fendait sévèrement l'entrée de tous les écrits qui 
auraient pu tirer le peiq)le de son heureuse igno* 
Tance. En un mot, tout ^tait calculé, prévu ^ 
employé pour rendre impossible, ou du moins 
pour retarder indéfiniment l'émancipation des 
citoyens. 

Les regards soucieux des despotes, se pro- 
menant sur la confédération , virent avec effroi 
que le démon des réformes commençait à agiter 
les esprits. Us furent un moment rassurés par 
les folles ordonnances de Charles X j parce que^ 
aussi insensés que lui, ils espéraient que son 
triomphe affermirait leur domination ; mais cç 
furent précisément ces ordonnances qui, enfai* 
sant crouler le trône de l'aveugle-roi, a,chevè^ 
rent d'ébranler leurs sièges chancelants. 

Le soleil de Juillet fit pâlir les oppresseurs, 
et ranima de ses doux rayons l'espoir des op- 
primés ; et bien que le peuple bernois soit sou- 
verainement docile et patient, il ne put s'em- 
pêcher d épanouir son cœur à la vue de l'orage 
qui allait puiifier l'athmo&phère étouffante dont 
l'entourait là tyrannie. 

Les petites villes surtout, qui gémissaient sous 
un joug .aussi humiliant que la campagne, sa* 
luèrent avec^ trj^nsport cette aurore occidentale. 
A Berthoud , à Thoun , à Bienne vivaient des 
hommes aussi distingués par leur savoir que par 
leur mérite , qui résolurent sur le champ de tout 
risquer pour affranchir leur patrie; mais il était 
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à craindre que leurs efforts û'échoilassent, parce 
quils étaient enlacés de tous côtés par les Slets 
de Toligarchie. Cependant vers la fin de 1830, 
ils essayèrent d'élever la voix en feveur de la 
liberté du peuple. Le gouvernement redoubla 
de vigilance et de sévérité. Non content d'em- 
pêcher l'entrée des journaux suspects, il alla 
jusqu'à défendre la vente des carricatures que les 
Français avaient faites sur Charles X et ses mi- 
nistres. Il fit arrêter et conduire dans les prisons 
de Berne M. François Schneli de Berthoud j parcd 
qu'on le soupçonnait d'avoir fait imprimer et ré^ 
pandre la lettre de franchisse accordée à ce bourg 
en 1798. Voyant <jue la fermentation commen- 
çait a gagner le peuple , il eut l'air, pour le tran- 
quilliser, de promettre quelques améUorations ; 
mais en même temps, comme directoire, il ad- 
ressa aux gouvernemens des autres cantons une 
circulaire , pour les inviter à ne point fermer l'œil 
sur l'agitation toujours croissante des esprits, et 
à mettre en usage tous leurs moyens pour pré- 
venir une révolution. U offrit même , comme . 
nous l'avons vu au chapitre de l'Argovie, des 
troupes aux états qui ne se sentiraient pas assez 
forts pour comprimer l'élan populâre. 

Malgré tant de précautions, on vit, le 19 
Octobre , éclater des trouUes à Porrentruy , dont 
les habitants réclamaient tout haut l'égaUté des 
droits politiques. Le gouvernement parvint à 
les étouffer ; mais cet exemple encouragea les 
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autres citoyens, qrd commencèrent à voir que 
letat n'avait de force que celle que lui prêtait 
le peuple lui même. On osait déjà parler dé 
présenter des pétitions au grand conseil pour 
provoquer des réformes dans la constitution* 
Enfin , le 3 Novembre , environ trois cents ci- 
toyens de divers bailliages eurent la noble har- 
diesse de s'assembler à Berthôud. Le bailli, d'a- 
près l'ordre du gouvernement, fit dissoudre cette 
réunion, menaçant d'employer là force en cas de 
résistance. Ces courageux citoyens protestèrent 
contre un acte aussi illégalement contraire aux 
droits dun peuple républicain. M. le docteur 
J. Schnell se rendit ensuïte chezi lé baiUi pour 
lui déclarer que, si le gouvernement avait à 
cœur de maintenir la tranquillité dans le canton, 
il devait renoncera des mesures qui ne faisaient 
qu'augmenter l'irritation. 

Une pétition que la ville de Berthoud pré- 
senta dans le même temps au gouvernement, 
tendante à obtenir une révision de la constitu- 
tion, fut déclarée nulle et non avenue, parce 
que , dirent les magnifiques seigneurs , le peu- 
ple n'est pas autorisé à de teUes démarches; et 
que les habitants de Bourgdorf peuvent faire 
exposer leurs désirs par un membre , du grand 
conseil à la première session de ce corps. Pour 
empêcher qu'on ne revoulât de pareilles mar- 
ques d'insubordination et qu'on ne portât atteinte 
aux privilèges des nobles familles , le gouverne- 
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ment mit sur pied quelques compagnies de milices; 
et comme la plupart d'entre elles appartenait au par ti 
mécontent, il fit doubler leur solde pour se les atta- 
cher. Vil moyen qui n'aurait pu réussir que chez un 
peuple complètement dégradé. A Berne même, 
le conseil de ville forma une garde bourgeoise 
pour veiDér au maintien de Tordre actuel; mais 
les citoyens qui la composaient étaient presque 
tou$ ennemis du gouvernement. 

Cependant le mouvement augmentait parmi 
les populations, on commençait en divers Heux 
à s'assembler pour se consulter sur la chose 
publique. Le gouvernement , se voyant trop fai- 
ble pour enchaîner la voix du peuple, résolut, 
le 5 Décembre, de proposer au grand conseil de 
nommer une commission <le onze membres pour 
recueillir les vœux des citoyens, et lui en faire 
ensuite un rapport. Le lendemain, la propo- 
sition du gouvernement fut changée en décret 
par le grand conseil, qui en fit aussitôt donner 
connaissance au peuple par une proclamation , 
en lui promettant ^e diminuer les impôts. Mais 
un* autre décret émané du gouvernement, en 
date du 8 , montrait clairement que ces «auto- 
rités n'avaient point sérieusement l'intention dV 
méliorer la constitution ; puisque ce décret , tout 
en permettant à chaque citoyen d'exprimer ses 
vues par une pétiton individuelle, défendait les 
pétitions collectives, à moins qu'elles ne vins- 
sent dune corporation. De cette manière, le 
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but et les eflfets des assemblées populaires se 
trouvaient complètement paralysés. 

Le peuple bernois dut ainsi se convaincre 
qu'on ne cherchait point à remplir franchement 
ses désirs , mais plutôt à les fatiguer en tempo- 
risant et en le flattant de vaines promesses. Aussi 
la fermentation allait-elle toujours croissant. 
Déjà à Porrentruy on ne voulait plus reconnaî- 
tre l'autorité de Finsolente dominatrice. M. Stock- 
mar , patriote aussi dévoué qu'instruit, qui s'était 
déclaré pour le peuple , fut poursuivi comme 
un traître par le gouvernement, et obligé de 
quitter un pays qu'il aimait assez pour vouloir 
Taffranchir. 

Au moment où la terre achevait sa révolu- 
tion forcée autour du soleil, une révolution non 
moins inévitable entraînait les tyrans vers le 
bout de leur carrière, qu'ils ne devaient plus 
recommencer. * L'astre de leur pouvoir allait s'é- 
teindre et tomber, parce qu'ils avaient eux- 
mêmes étouffé les lumières^, de la raison et 
abaissée la dignité humaine à la liauteur de leur 
orgueil. Dans la nuit du 2 au 3 Janvier, plu- 
sieurs arbres de liberté furent plantés dans le 
bailliage de Nidau; et malgré les vertes admo- 
nitions du bailli, non seulement on les laissa 
verdir , mais on en éleva de nouveaux dans plu- 
sieurs communes. Le 4, le bailli ayant donné 
avis au gouvernement de cet acte de rébellion, 
celui-ci envoya le lendemain un détadiement de 
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troupes pour modérer le goût arboféen des bons 
villageois. Mais à peine eut-on appris la mar- 
che de ces troupes qu'on courut aux armes et 
qu'on menaça de sonner le tocsin. Le bailli, 
pour éviter la honte de voir ses ordres mécon- 
nus, ouïe sang des frères inutilement versé, se 
hâta de congédier ces troupes. Immédiatement 
après on vit arriver à Nidau plusieurs centaines 
de paysans munis de diverses armes, avec qua- 
tre musiciens à leur tète. 

Un nombre considérable .de jeimes gens de 
l'évêché qui se trouvaient dans les casernes du 
chef-lieu, ayant su qu'on faisait marcher des 
troupes contre le bailliage de Nidau, désertèrent 
tous pour aller défendre leurs parents, qu'ils 
croyaient menacés. Les autres miUces qu'on 
avait appelées à Berne déclarèrent aussi quelles 
ne se battraient point contre leurs frères. Alors 
les aristocrates, persistant dans leur damnable 
entêtement, eurent recours à un moyen exécra- 
ble pour retenir le peuple sous leur joug d'ai- 
rain. Ils firent enrôler secrètement avec la plus 
grande célérité tout ce qu'ils purent trouver de 
vénal, entre autres beaucoup de militaires ren* 
voyés de France. Cette mesure excita non seu- 
lement l'indignation de la campagne , mais en- 
core le blâme des hommes bien pensants de la 
ville. La garde bourgeoise protesta auprès de 
l'avoyer en charge, et le directeur de la police, 
Bondeli, fut destitué, parce qu'il était le prin- 
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cipal ressort dont se servaient les oligarques pour 
cette détestable manœuvre. — Le gouvernement 
fit retirer de Thoun les canons qui s'y trouvaient, 
attendu que le mécontentement était à son com- 
ble dans cette petite ville. Dès le 9, Berne of- 
frît l'aspect d'une ville en état d'hostilité; les 
portes en furent fermées, et l'esplanade garnie 
d'artillerie. 

Cependant le parti libéral n'était pas resté 
oisif; des messagers avaient été expédiés dans 
toutes les parties du canton, pour inviter les 
communes à envoyer des députations à une as- 
semblée qui devait avoir lieu, le 10, à Mun- 
singen, village situé a deux lieues de Berne, 
sur la route de Thoun. Le jour fixé, on y vit 
arriver environ mille députés de presque tous 
les districts du canton. Cette réunion eut lieu 
à l'église, et fut dirigée par M. le professeur Jean 
Schnell de Bourgdorf, qui, ainsi que son frère 
Charles, a bien mérité de son canton régénéré. 
On résolut d'attendre tranquillement le résultat 
des délibérations du grand conseil, qui devait 
s'assembler le 13, mais si, alors, il trompait l'at- 
tente du peuple , celui-ci se lèverait pour ren- 
trer en possession de ses droits. Le chef de 
la garde bourgeoise, M. le colonel Hahn, parut 
aussi à cette assemblée, et déclara que le gour 
vemement avait fait discontinuer l'enrôlement des 
mercenaires. L'impression favorable que cette 
nouvelle produisit d'abord fut bientôt détruite 
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par le rapport qui fut fait sur les travaux de 
la commission du grand conseil, laquelle, disait- 
on, se montrait très-peu disposée à une ré&mmt 
<;omplète. 

Les députés se sépçirèrent pour aller atten- 
dre avec impatience les prochains destins de la 
patrie. Bientôt après, le bruit s'étant répandu 
dans la ville que le peuple allait marcher con- 
tre elle, le gouvernement envoya, le 12, des 
oflSciers dans les bailliages où il espérait trouver 
le plus de partisans, afin d'y rassembler des 
troupes pour sa défense et celle de la capitale. 
Ce bruit n'était point sans fondement; car plu- 
sieurs mille hommes de levèché s'étaient mis en 
mouvement et s'avançaient sur Berne ; mais par- 
venus dans les environs de Bienne, ils se lais- 
sèrent persuader à la retraite par quelques ci- 
toyens de cette dernière ville, qui leur rappe- 
Jèrent les décisions prises à Munsingen. Le gou- 
vernement avait d'abord eu l'intention de faire 
marcher quelques bataillons à leur rencontre; 
mais s'étant ravisé, il trouva plus prudent de 
leur envoyer une députation pour les engager 
à rentrer dans leurs foyers. Encore un moment 
d'hésitation, et les torches de la guerre civile 
étaient allumées, et les puissants seigneurs pré- 
cipités sanglants de leurs trônes. 

Quelque épais que fiit le ' bandeau dont l'or- 
gueil avait couvert les yeux des gouvernants, 
ils ne purent s'empêcher de voir le péril sus- 
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pendu sur leurs têtes. Le 13, le grand et le 
petit ' conseil , après une séance très-orageuse , 
résolurent de céder ^ et de donner sur le champ 
au peuple connaissance de cette décision. Ces 
autorités se déclarèrent provisoires, et autorisè- 
rent la commission chargée de recevoir les pé- 
titions, d'ordonner sans retard l'élection d'tine 
assemblée constituante. La commission décréta 
que cette assemblée se composerait de cent-un 
membres élus immédiatement par le peuple. ''^) 

*) Nous possédons une petite ode qui fut composée a 
cette époque, et adressée k M. le président de rassem- 
blée constituante ; nous pensons qu*elle ne sera pas dé- 
placée ici. 

JUILLET, 1831. 

Je rougissais naguère encore 
De porter le nom de Bernois ; 
Mais aujourd'hui je m*en décore 
Comme du plus beau de mes droits. . 
Autrefois ma chère patrie, 
Sous le joug des tyram flétrie, 
Pleurait sur sa fécondité; 
Mais , o bonheur ! la république 
A vu fondre sa chaîne antique 
Au souffle de la libeité ! 

Déjk dans cette autre Venise 
Je puis respirer sans danger; 
J'ose parler avec franchise; 
L'état ne m'est plus étranger; 
Et la campagne, humble servante, 
Ne voit plus sa foule tremblante 
Se presser sur les ponts-levis , 
Pour venir acheter les grâces , 
Ou pour conjurer les menaces 
Des rois qu'on appelait baillis. 
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On vit soudam les vogues populaires, qui 
avaient menacé de rouler mugissantes sur les 
imprudents nautoniers qui les irritaient, s'abais- 
ser calmes et tranquilles conune la glace d'im 
beau lac. Un instant auparavant , tout était tu- 
multe et mécontentement, à présent tout est 



Achevez votre œuvre sublime , 
Vous, nos dignes représentants, 
Et par votre accord unanime 
Montrez celui des commettants. 
Déjouez les trames perfides 
De ces hommes d^honneurs avides 
Dont Famour nous glace d^efiroi ; 
Et qui , trop long-temps nos arbitres , 
Ont foulé nos droits sous leurs titres , 
Et donné leur orgueil pour loi. 

Toi que , par des promesses vaines , 
Us voudraient remettre en leurs fers, 
Peuple, songe combien tes chaînes 
Te coûteraient de pleurs amers! 
Vois ce lion dont le courage 
Sut briser une indigne cage; 
Il est par son maître flatté ; 
Mais s'il retombe dans le piège , 
Ah ! tu sais bien comme on allège 
Le poids de sa captivité! 

Accepte donc , je t'en conjure , 
Au nom de ton futur bonheur , 
Accepte l'acte qui t'assure 
LêS liberté, la paix, l'honneur. 
Alors ma lyre , plus sonore , 
Frémira sous mes doigts encore 
Pour célébrer mon beau pays ; 
Alors, que le destin prospère 
M'y fasse couler ma carrière 
Et mes vœux seront accomplis l 
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joie et paix. Le gouvernement , dans son état 
provisoire, se permit encore plusieurs actes ar- 
bitraires, comme pour bien s'assurer qu'on ne 
le regretterait pas , et, de concert avec des aris- 
tocrates ecclésiastiques et autres, il chercha à 
semer la zizanie et le désordre; mais ces hon- 
teuses menées n'empêchèrent point l'assemblée 
constituante de remplir sa noble tâche à l'en- 
tière satisfaction des amis de la liberté. La nou- 
velle constitution fut adoptée presque à l'una- 
nimité par le peuple bernois , lequel a su rester 
conséquent avec lui-même , en nommant un grand 
conseil composé d'hommes qui, par leur mé-^ 
rite, leurs talents et leur patriotisme, font non 
seulement l'honneur de leur canton, mais en- 
core celui de la confédération. Le canton de 
Berne , par sa conduite ferme et digne d'un peu- 
ple indépendant, doit servir de modèle aux au- 
tres états suisses, qui, nous l'espérons, ne se mon- 
treront jaloux que de l'imiter. 

Un homme comprend que ces heureux fruits, 
cette douce paix dussent paraître bien amers 
aux membres du gouvernement rejeté j mais ce 
que l'enfer peut seul concevoir, c'est que ces 
prétendus pères de leur pays aient formé l'exé- 
crable projet de renverser par le meurtre et 
l'incendie un ordre de choses voulu par l'im- 
mense majorité des - citoyens. Ils l'ont tenté ,^xe- 
pendant, après une année de méditation; mais 
la providence a permis que leurs trames fussent 
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découvertes • à temps, et ne servissent qu'à mar^ 
quer d*une honte éternelle des fronts qui jus- 
que-là n'avaient rougi que de fiireur. 



XI. 

Révolution dans le canton de Schwyz. 

Avant 1798 le canton de Schwyz était] divisé 
en deux parties inégales. La moins considérable 
comprenait le district intérieur , ou l'ancien pays 
libre de Schvryz ; la plus grande se composait dés 
districts extérieurs. Les habitants de cette der- 
nière étaient regardés et traités comme des sujets 
par Schvryz intérieur. Lorsque les privilégiés du 
chef-lieu se virent menacés par l'approche des 
Français, ils se décidèrent à accorder l'égalité po- 
litique aux districts extérieurs , espérant par là les 
engager à faire cause commune avec eux ; et cette 
politique leur réussit. Ils restèrent sur ce pied pen- 
dant la durée de l'acte de médiation; mais au com- 
mencement de 1814, tout retomba dans l'ancienne 
ornière. Qn déclara aux districts extérieurs que 
le peuple de Schwyz seul se reconnaissait souve- 
rain , et que sa générosité fixerait jusqu'à - quel 
point les sujets pourraient prendre part au gou- 
vernement. 
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OMe inlraclion aux droits et aux traités excita 
rindignation des Schwyzois extérieurs ; ils se sépa- 
rèrent et formèrent pendant cinq mois un état 
distinct. Us entamèrent alors des négociations, 
et finirent par se réunir de nouveau; mais sous 
la condition expresse que tous les citoyens joui- 
raient des mêmes avantages , et que ces avantages 
seraient garantis par une constitution votée par 
les deux parties. Le conseil du pays nomma en 
eflFet une nombreuse commission pour travailler 
à un projet; mais messieurs de Schvvyz ne trou- 
vèrent jamais un instant propice pour assembler 
cette commission, quoique les habitants exté- 
rieurs ne manquassent pas de leur rappeler sou- 
vent leur promesse. Ces derniers durent rester 
dans cet état de dépendance provisoire jusqu'en 
1821 , époque à laquelle le président de la diète 
invita tous les cantons à déposer leurs constitutions 
aux archives fédérales. Les districts extérieurs pen- 
saient que , pour le coup , Schwyz ne pourrait plus 
éluder ses engagements ; mais leurs espérances fu- 
rent encore déçues, ou plutôt les fers de leur es- 
clavage furent de nouveau rivés. Le conseil du 
pays, qui était aussi provisoire depuis 1814, fa- 
briqua , sous le nom de constitution , une espèce 
de lettre de servage , qui privait les districts ex- 
térieurs de presque tous leurs droits politiques , 
et les replongeait, en quelque sorte, dans le rang 
de sujets. On comprend que Schwyz avait d'excel- 
lentesy*aisons pour introduire cette constitution 
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sans le consentement du peuple ; mais que la diète 
l'ait sanctionnée en l'admettant dans ses archives, 
voilà ce que ne pourront concevoir ceux qui ne 
savent pas ce qu'était la diète pendant la période 
de 1814 à 1830. Schv^ryz intérieur ne manqua pas 
de profiter consciencieusement de la faculté qu'il 
avait maintenant d'opprimer ses sujets; aussi c'é^ 
tait merveille de voir comme l'arbitraire et la vio- 
lence prenaient la place du droit et de la justice; 
comme ou faisait la sourde oreille aux plaintes et 
aux représentations ! Cela durait , parce que les 
uns étaient habitués à souffrir lés injustices , et que 
les autres mettaient toute leur étude à les perpé- 
tuer. * - 

Cependant les Schvv^yzois extérieurs , enhardis 

par l'exemple d'autres cantons , ne voulaient point 
laisser échapper une occasion aussi favorable que 
celle de 1830 pour exiger sérieusement la consti- 
tution promise , c'est-à-dire , une constitution 
quiles plaçât sur un pied d'égalité politique avec 
le district intérieur. Dans ce but, ils s'unirent 
plus étroitement ensemble, au mois d'Octobre, 
afin de pouvoir agir de concert. Leurs représen- 
tants s'assemblèrent à Einsiedeln , et résolurent de 
demander respectueusement, mais avec fermeté, 
une constitution libérale aux autorités de Schwyz 
intérieur. Le mémoire qu'ils rédigèrent fiit mis 
sous les yeux du conseil du pays, le 17 Novembre. 
Celui-ci eijtra en fureur, en voyant ime démarche 
aussi téméraire j il s'emporta contre le jacobi- 
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nisme , la rébellion , les ennemis de la religion , et 
déclara qu'il ne se désisterait point de ses privi- 
lèges. Il eut aussi grand soin d'irriter par des ca- 
lomnies le peuple intérieur contre ses frères. Mais 
ceux-ci ne se laissèrent point effrayer , ni détour- 
ner de leur noble entreprise. 

La nouvelle de ce qui s'était passé leur ayant 
été communiquée par leurs chefs , dans une as- 
semblée générale. de chaque district, ils sentirent 
croître leur indignation , et n'en furent que plus 
résolus à demander une constitution qui garantît 
expressément la liberté et les droits particuliers, 
ainsi qu'une représentation dans les autorités can- 
tonales, basée sur une échelle exacte de la po-^ 
pulation. 

Bientôt après (le 11 Décembre) le conseil can- 
tonal dut s'assembler pour délibérer sur les ins- 
tructions à donner aux députés à la diète extra^ 
ordinaire qui allait avoir lieuj mais aucim mem- 
bre des districts extérieurs ne parut, parce qu'on 
les avait maltraités dans la dernière session. Les 
seigneurs de Sch^vyz en prirent occasion de les 
insulter de la manière la pluâ grossière dans une 
espèce de protestation; quant aux résolutions pri- 
ses par le peuple de ces districts , ils ne les jugè- 
rent pas dignes de leurs injures ; ils se contentèrent 
de les représenter à la diète comme les rêveries 
de quelques esprits turbulents, et, en général, 
ils s'efforcèrent toujours de lui faire envisager les de- 
mandes des districts extérieurs comme insignifiantes. 
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Afin de prouver aux liobles messieurs de 
Schwyz, afin de montrer à la confédération entière 
que ce n'était pas seulement quelques têtes chau- 
des y mais tout le peuple qui demandait une con- 
stitution , les habitants des districts extérieurs s'as- 
semblèrent en landsgemeiiide , à Lachen , Je 6 Jan- 
vier 1831. Malgré un temps affreux de neige, 
on y vit accourir quelques milliers de citoyens, 
dont un grand nombre venaient de vallées sauva- 
ges éloignées de plusieurs lieues. Cette assemblée 
résolut à l'unanimité de demander encore une fois 
aux autorités et au peuple de l'ancien pays de Schvry» 
une constitution basée sur la liberté et l'égalité des 
droits, et d'exiger une réponse catégorique daiis 
l'espace de trois semaines; que si, au bout du 
temps fixé, Schviryz avait refusé cette demande^ 
ou remplie seulement en partie , ou enfin laissée 
sans réponse , la landsgemeinde des divers districts, 
ou les commissions qu'elle aurait choisies , devait 
s'assembler pour organiser les autorités qui se- 
raient chargées des affaires de l'état. 

Cette résolution fut communiquée sans délai 
au district intérieur, ainsi qu'à la diète. La dépu- 
tation de Schwyz, et en particulier M. le landam- 
mann Wœber, se donna beaucoup de mouve- 
ment pour engager celle-ci à se prononcer con- 
tre les districts rebelles et à les obliger de se 
soumettre en sujets repentants; mais elle ne put 
y réussir, parce que la diète voulut avant tout 
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qu^on assemblât la landsgemeinde de Schivyz in- 
térieur, pour connaître son opinion sur une 
affaire de cette importance. Elle fut convoquée 
pour le 23 Janvier; mais contre Fusage établi 
de tout temps, elle eut lieu dans Féglise, à 
huis clos. Les obscurantistes spirituels et laïques, 
les oppresseurs de llmmanité exhortèrent forte- 
ment le peuple à ne point se relâcher de ses 
privilèges envers ses mutins de sujets, et assai- 
sonnèrent leurs remontrances de mainte inno- 
cente calomnie contre, les pauvres extérieurs. 
Ces honnêtes moyens eurent un plein succès; 
la landsgemeinde résolut bien d'accorder une 
constitution cantonale; mais cette constitution 
n'était , en quelque sorte , qu'une copie de celle 
qu'on avait déjà glissée si subtilement dans les 
archives fédérales en 1821. En même temps ^ 
Schwyz intérieur décida qu'on emploierait la force 
pour obliger les districts récalcitrants à se sou- 
mettre à cette constitution, s'ils ne voulaient 
pas le faire de bonne grâce. La députation de 
Schw^yz se garda bien d'informer la diète du 
vrai résultat de la landsgemeinde ; elle lui dit que 
les deux parties étaient en négociations pour s'ar- 
ranger à l'amiable. 

Dès que le peuple de Schwyz extérieur eut 
appris comment l'ancien pays avait fait droit à 
ses demandes, il entra dans une grande irrita- 
tion. La plupart voulaient qu'on se séparât pour 
toujours d'un état démocratique aussi despote. 



Digitized 



by Google 



128 

Cependant, dans une landsgemeinde des districts 
qiii eut lieu vers la -fin de Février, les che6 
parvinrent à persuader à la multitude en cour- 
roux de n'établir, pour lé moment, qu'une ad- 
ministration provisoire , et de se réunir au chef- 
lieu aussitôt que celui-ci voudrait répondre à 
leurs vœux. 

Pareil à un tigre auquel on a enlevé sa proie, 
le fier Schvryz grinça les dents de fureur en 
apprenant ces 'mesures ; mais ses rugissements 
n'effrayèrent que les échos de ses montagnes. 
Les districts se constituèrent en état indépen- 
dant , rédigèrent et adoptèrent une constitution, 
et nommèrent leurs autorités. Cependant les 
nobles bergers redoublaient leurs efforts , et em- 
ployaient toutes sortes de moyens pour rame- 
ner au bercail les brebis égarées. Ils étaient mer- 
veilleusement secondés par le couvent d'Einsie- 
deln, qui, de sa houlette pastorale, jetait force 
ordures sur le troupe au désobéissant auquel il 
appartenait. On finit par les menacer de les sou- 
mettre par les armes , et l'on se mettait déjà 
en mesure d'accomplir ces menaces. Schv\ryz 
extérieur s'armait aussi de son côté, et se dis- 
posait à repousser la violence par la force.-— 
La diète employait bien sa médiation, et trou- 
vait lés districts extérieurs toujours prêts à se 
réconcilier; mais l'ancien pays, ou plutôt ses 
maîtres, rejetaient avec opiniâtreté toute espèce 
d'accommodement. Soumission, obéissance, telles 
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étaient leurs conditions. Le temps ne faisait 
qu'accroître la haine qui séparait les deux pays ; 
la dièt^ aurait dû le voir et s'interposer avec plus 
de fermeté. Cependant, les seigneurs de Schwyz, 
non contents des troubles de leur canton , cher- 
chèrent à envelopper toute la confédération dans 
leurs querelles ^ ils s'unirent aux aristocrates de 
Bâle, de Neuchatel, dIJri et d'Unlerwaldj les 
prêtres et les autres ennemis du bonheur des peu- 
ples s'entendirent avec eux tous , pour pousser la 
commune patrie vers les bords de l'abune. 

Tandis que ces funestes projets s'ourdissaient 
^n silence , Schwyz extérieur avait souvent heurté 
aux portes de la diète ; mais il avait toujours été 
éconduit. Ainsi, à une époque si féconde en grands 
résultats , cet état resta sans voix dans la représen- 
tation nationale , parce que les hommes qui y sié- 
geaient n'avaient point su s'élever à la hauteur de 
la nation. Bientôt après on vit naître la fameuse 
ligue de Samen, formée par lès dominateurs des 
cantons que nous avons indiqués. C'était une con- 
spiration contre la liberté, légalité des droits et 
la prospérité de la Suisse ; une haute trahison en- 
vers la sainte cause de l'humanité et de. la patrie. 
Elle rompit complètement avec les autres cantons 
et la diète , et choisit Schv^ryz pour tenir ses con- 
venticules. 

Elle repoussa même avec dédain et mépris les 

invitations que lui fit l'autorité fédérale de rentrer 

dans son sein. En revanche , la diète s'était enfin 

9 . 
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décidée à admettre, d'abord Bâle-campagne, et en- 
p--' suiieJSchwyMxtérieur. Ce fut alors que la rage 
des Samiehs redoubla; dans leur aveugle fureur, 
lés malheureux ne craignirent pas d'allumer la 
guerre civile pour éteindre leur soif de vengeance ; 
et c'est par Schvvyz que devait coinmencer la san- 
glante réaction. En conséquence , le colonel Aby- 
berg lut chargé, le 31 Juillet 1833, d'aller occu- 
per avec six cents hommes le village de Kussnacht, 
appartenant aux districts extérieurs. Il fut bientôt 
suivi par une troupe d'environ deux nulle hom- 
mes , dont la plupart manquaient d'armes et d'ha- 
bits. Cette bande eut le temps de commettre tour- 
tes sortes de brutalités dans l'infortuné village sur 
lequel elle faisait tomber les premiers coups de sa 
fureur; et là ne devaient pas se borner ses tristes ex- 
ploits. . Mais dès que la diète eut appris ces déplo- 
rables événements , elle se hâta d'appeler sous les 
armes quelques mille hommes qui furent envoyés 
contre le colonel Abyberg. Celui-ci se retira avec 
ses gens, et le canton de Schv^yz, surtout l'ancien 
pays , fut occupé par de troupes fédérales* La 
tranquillité fut bientôt rétablie , et l'ancien peuple 
de Schvfyz se réconcilia volontiers avec ses con- 
citoyens; car il était las d'une querelle qu'il appe- 
lait lui-même « un jeu ^e seigneurs. » Les deux 
parties sont maintenant placées sur un pied d'éga- 
lité garantie par une constitution commune. Mais 
une chose qui afflige profondément tous les amis 
de la patrie, c'est que M. le landammann Schnûd y 
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de Lachen, qui s'était mis a la tête dii mouvement 
de Schwyz-extérieur, vient de trahir le peuple 
franc et généreux qui avait placé en lui sa confiance. 
En revanche, son collègue, M. le landammann 
Diethelm, aussi de Lachen, offre le modèle d'un 
loyal et vrai confédéré. 



XII. 

Troubles dans le canton de NeuchâteL 

La principauté prussienne de Neuchâtel, qui 
fut réunie à la Suisse en 1815 , comme vingt-uniè- 
me canton, offre le plus singulier mélange de li- 
berté et d'esclavage , de franchises et de servage,^ 
d'indépendance et d'assujétissement qu'il soit pos- 
sible d'imaginer. C'était une pomme de discorde 
jetée par les dieux querelleurs au banquet de la 
sainte-alliance, avec cette inscription : A Japlus 
faible y pour le plus fort -^ un moyen savamment 
combiné pour entraver la marche et le développe- 
ment d'une nation républicaine , en enrayant les 
roues de sa diète avec les sujets d'un monarque' 
absolu; enfin, le sceau du pacte fédéral, donné 
piar de gracieux souverains à la Suisse suppliante , 
qui ne peut le rompre sans s'attirer la vengeance 
de leurs majestés. 



Digitized 



by Google 



132 

La constitution que reçut alors ce canton, 
(puisque canton y a) au lieu d'être fondée sur des 
principes, ne garantissait que des coutumes du 
pays et des lettres de privilèges du prince. Le 
gouverneur était nommé par le roi, ainsi que 
le conseil d'état qui se composait ordinairement 
de vingt-un membres. Le souverain nommait 
aussi quarante-cinq membres des audiences gé- 
nérales di^ pays ou des septante-cinq membres 
du grand conseil. Le conseil d'état ou gouver- 
nement était formé par la noblesse; les places 
en étaient héréditaires. Plusieurs membres de 
ce corps siégeaient en Outre dans les tribunaux; 
ce qui augmentait encore leur pouvoir et leur 
influence, et leur permettait de juger suivant 
leur bon plaisir, puisque Neuchâtel n'avait ni 
code civil, ni code pénal. Les revenus du 
prince consistaient en grande partie en dîmes, 
cens et lods dont la quotité était très-irrégulière- 
ment répartie ; ensorte que certains endroits en 
étaient surchargés , tandis que d'autres en étaient 
tout-à-fait exempt^. C'étaient les cultivateurs et 
surtout les vignerons des rives du lac qui de- 
vaient payer tous les impôts de l'état; les no- 
bles, lés négociants^ et les fabricants n'en payaient 
point. Presque toutes les bourgeoisies possédaient 
quelques franchises ou privilèges particuHers, 
chaque district, ses constitutions et ses ordon- 
nances, qui s'étendaient même aux corporations. 
Les tribunaux offraient l'image d'un vrai labyrin- 



Digitized 



by Google 



133 

the. Dans un pays qui compte à peine cîn- 
quanie mille âmes, il ny avait pas moins de 
vingt-un tribunaux de première instance, com- 
posés chacun de douze juges, outre le châte- 
lain président et son maire; deux cours matri- 
moniales, deux cours d'appel, et enfin dix tri- 
bunaux criminels. Tous ces tribunaux manquaient 
de lois précises, dans tous l'arbitraire tenait 
lieu de droit. Cette bizarre concision était en- 
core augmentée par la multitude de classes et 
d'états des habitants. On y voyait d'abord la 
haute aristocratie des comtes, des chevaliers, 
des barons et des chambellans, qui ne regar- 
daient pas le peuple avec mépris, car la pousr 
sière de leurs équipages le dérobait à leurs yeux. 
Un degré plus bas, on trouvait la nombreuse et 
riche aristocratie bourgeoise ; puis venaient les 
gros négociants; ensuite les marchands, ayant 
en queue les artistes. Au-dessous des artistes 
étaient encore plusieurs classes ou dégradations, 
dont le dernier anneau s'attachait à la bêche qui 
jette la terre sur le cadavre du comte. Autour 
de ces castes serpentait celle du clergé, qui 
avait elle-même ses sous-divisions. '^') 

D'après ce .tableau aucun homme raisonnable 
ne s'étonnera que le peuple de cette principauté, 



*) A rexeinple de Fauteur, nous mettons tous ces verbes 
k l'imparfait, espérant que la fin du chapitre^ nousrëscrVe 
quelque chose de mieux. 

(N. du Trad ) 
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surtout les classes laborieuses soupirassent 
après un état plus toléraHe^et^ri^fcliassent avec 
ardeur une occasion qui les y conduisît. Ce- 
pendant l'année 1830 passa sur le canton de 
Neuchâtel sans l'agiter; mais dès le commence- 
ment de l'année suivante le peuple murmura 
les douleurs qu'il soupirait auparavant. Le con- 
seil d'état et les audiences générales, qui lui 
étaient aveuglément soumises, tâchèrent d'étouf- 
fer ces cris d'oppression ou de les faire prendre 
pour des accents de joie ; mais déjà au mois de 
Février, on s'odcupait dans plusieurs communes 
à rédiger des pétitions dont le but était de de- 
ïnatider une réforme de la constitution , et l'on y 
choisissait des députés pour une . assemblée gé- 
nérale. C'est surtout dans le Val-de-Travers qu'on 
se déclarait le plus hautement pour des amélio- 
rations. Ces désirs passèrent bientôt à l'effer- 
vescence, et dans plusieurs endroits, dès le 26 
Février, on planta des arbres de liberté; comme 
s'ils avaient pu prendre racine sur le sol d'un 
prince! La ville , craignant Forage qui s'annon- 
çait, commença à prendre des mesures de sû- 
reté et d'ordre;- cependant ces mesures furent 
inutiles ; la tranquillité ne fut pas troublée ; mais 
partout on entendait répéter le vœu: les au- 
diences générales doivent être abolies et rem- 
placées par un corps^ législatif; le pouvoir ad- 
ministratif et le judiciaire doivent être mis sur 
un meilleur pied, et. la répartition des impôts 
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mieux réglée.— On choisit M. Jeanrenaud , direc- 
teur des postes , pour aller à Berlin porter ces 
vœux au pied du trône. 

Le roi répondit aux désirs du peuple rela- 
tivement à un corps législatif, et envoya le gé- 
néral de Pfuel en qualité de commissaire pour 
opérer les réformes nécessaires dans sa princi- 
pauté. ^ Il ordonna qu'on abolit sans aucun dé- 
dommagement l'impôt payé pour les fours et 
les pressoirs, qui rapportait annuellement cinq 
mille francs. 

Le commissaire royal ariîva h Neuchâtel le 
13 Mai. Il se mit sans délai à parcourir le pays 
pour connaître la position, les besoins et les 
opinions des . habitants ; mais il ne visita point 
les endroits où s'élevaient encore des arbres de 
liberté; il craignait peut-être que ce ne fussent 
des mancenilliers. 

Peut de temps après , la volonté royale se 
déclara d'une manière précise relativement à la 
formation d'un corps législatif. Le roi voulait 
en nommer dix membres pour six ans. Il per- 
mettait au peuple d'en nommer un sur cinq 
cents âmes , avec la même durée de fonctions. 
Un tiers devait en être renouvelé tous les deux 
ans; mais les membres sortants étaient rééllgi- 
bles. Il accordait au corps législatif la faculté 
de présenter au prince des pétitions , ^insi que 
des projets de lois. Ce corps devait être nommé 
le 28 Juin, et s'assembler le 1er Juillet.— En 
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outre , le prince abolit les privilèges de chasse, 
et allégea sous d'autres rapports encore le joug 
de ses fidèles sujets. Au reste , les arbres de 
liberté durent tomber partout j mais les habi- 
tants du Val-de-Travers , qui auraient encore 
voulu que la liberté de la presse et la publi- 
cité des séances du corps' législatif fussent ga- 
ranties par le prince, plantèrent de ces nou- 
veaux signes de mécontentement. 

Le commissaire royal déclara par une pro- 
clamation que le droit d'accorder la liberté de 
la presse et la publicité des, séances du corps 
législatif appartenait au corps législatif lui-même. 

Le peuple reconnut bientôt que la plus 
grande partie de ses espérances seraient trom- 
pées j mab il n'y avait point de la faute du 
prince j c'étaient les membres du conseil d'état, 
c'était la haute noblesse de Neuchâtel qui tâ- 
chaient de circonvenir de leurs intérêts le, com- 
missaire royal, et de faire du corps législatif 
l'instrument de leur despotisme. Ils n'y réus- 
sirent que trop bien, pouriie malheur du pays. 
Le mécontentement et les troubles se réveillè- 
rent parmi les populations , que le parti con- 
traire avait encore l'inprudence d'irriter, en 
affectant de* témoigner sa haine pour l'esprit 
fédéral, en faisant disparaître les insignes de la 
confédération, en punissant même comme cou- 
pables les toast qu'on portait à l'union de la 
patrie; enfin en employant tous les moyens 
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pour détacher ce canton de la Suisse et le rendre 
entièrement prussien. 

Cette conduite fit dessiner toujours plus for- 
tement un parti formé déjà depuis long-temps, 
dont le but et les efforts tendaient à rompre les 
chaînes qui empêchaient cet état d'être franche- 
ment Suisse. ^) Ce parti jugea qu'il n'y avait que 
des moyens prompts et énergiques qui pussent 
emporter des difficultés que le temps ne ferait que 
ihultiplier. Conduits par cette opinion, les li- 
béraux du Val-de-Travers répandirent une procla- 
mation où; l'on lisait : « La noblesse prussienne 
a anéanti notre liberté; les impôts que nous de- 
vons payer chaque année sont engloutis par les 
sables du Brandebourg. Nous avons un monar- 
que qui nous a été imposé par la mainte- alliance , 
et qui mérite d'autant moins notre attachement 
qu'il se montre l'ennemi irréconciliable des 
Polonais. » 

On avait choisi pour ce coup de main 
l6 12 Septembre, jour anniversaire de la ré- 
union de Neuchâtel à la Suisse , et que les^libéraux 
fètaient sous les armes. Le lendemain , à cinq 
heures du matin , environ trois cents honmies du 



*) Maigre les vœux ardents (pie nous formons pour Të- 
inancipation du canton de Neurhâtel, nous pensons qu*il 
était tout au moins extrêmement imprudent, et dangereux 
pour la Suisse entière de vouloir l'afiranchir des liens qui 
Tunissent h la Prusse , sans l'autorisation de la diète qui 
seule, à notre avis , a le droit de négocier sur cet objet. 

N, du trad. 
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Val-de-Travers et d'autres vallées se mirent en 
marche , sous la conduite . du Brave Alphonse 
Bourquln. Dès que la ville apprit la nouvelle 
de l'expédition dirigée contre elle, elle se hâta 
de prendre des mesures de défense ; elle éleva 
des barricades, et envoya le colonel Pourtalès 
comme parlementaire pour engager le capitaine 
Bourquin et ses gens à se retirer. . Bourquin lui 
déclara que l'abdication seule d^ gouvemen^ent 
actuel pouvait garantir la ville des horreurs de la 
guerre , et que lui et ses compagnons mourraient 
plutôt que de renoncer à leur dessein. M. Pour- 
talès , voyant la résolution de ces gens , leur pro- 
mit que la ville ne leur opposerait aucune ré- 
sistance. 

Arrivé près de Neuchâtel, Bourquin vit sa 
troupe s'accroître d'im nombre considérable de 
bourgeois du chef-lieu; quelques-uns cependant 
parlaient de défendre le château. Les campa- 
gnards entrèrent dans la ville sans le moiQdre em- 
pêchement, et s'emparèrent d'abord de l'arsenal, 
où ils se pourvurent de canons , de fusils et de mu- 
nitions , puis allèrent prendre possession du châ- 
teau lui-même. Le conseil d'état, ainsi que la 
haute aristocratie et l'aristocratie bourgeoise, se 
retira à Valengin. Ils envoyèrent aussitôt un dé- 
puté à la diète , assemblée à Luceme , pour lui 
donner connaissance de ce qui se passait, et lui 
demander du secours, .De leur côté, les nouveaux 
possesseurs de Neuchâtel , dont les forces s'étaient 
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kagmentées, établirent un gouvernement pro- 
visoire, et firent aussi partir un député pour 
la diète. 

Sur ces entrefaites, Bourquin adressa J)lu- 
sieurs proclamations aux habitants du canton,* 
pour leur annoncer qu'il avait l'intention de 
rendre Neuchâtel indépendant de la Prusse. Il 
exhortait aussi les bourgeois de Valengin à l'or- 
dre et à la tranquillité, et rassurait ceux du 
chef-lieu contre la crainte -de violences. Le 16, 
une commission du gouvernement se rendit au 
château, pour traiter avec Bourquin et les au- 
tres chefs du parti républicain. Ceux-ci se mon- 
trèrent disposés à signer un traité fondé sur les 
points suivants : 1) Il y aura des deux côtés oubli 
complet du passé; 2) tous ceux qui ont pris les 
armes rentreront dans leurs foyers, à l'excep- 
tion de quatre cents hommes qui garderont le 
château ; 3) les assemblées primaires seront con- 
voquées sur le champ, pour décider au scru-' 
tin secret, et sans discussions préalables, si le 
canton doit se séparer de la Prusse ; 4) les trou- 
pes du château restent sous les ordres du com- 
mandant Bourquin. 

Tous ces beaux projets s'évanouirent bientôt 
en fumée. Non seulement le parti monarchique 
réussit à armer les paysans du Val-de-Ruz, et 
à placer huit pièces de canons près du château, 
mais la diète vint encore interposer sa paraly- 
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santé médiation. '^') Elle envoya- M. le landam- 
mann Sprecher des Grisons, et M. le conseil- 
ler detat Tillier de Berne, en qualité de re- 
présentants fédéraux, pour faire déposer les armes, 
. et faciliter ainsi la victoire des ennemis du peu- 
ple et de la liberté. M. Sprecher arriva déjà 
le 17 à NeuchâteL Le corps législatif s'assem- 
bla le lendemain, et pomma une commission 
qui, réunie au gouvernement et aux représen- 
tants fédéraux, devait, aviser aux moyens de ré- 
tablir la tranquillité. Les monarchistes, ^e sen- 
tant tous les jours plus forts et étant parvenus 
le 18 j sous la conduite du colonel Pittavel 
à reprendre l'arsenal, situé dans le faubourg, 
redoublèrent aussi leurs bravades et leurs insul- 
tes envers les libéraux. 

L'attitude réciproque des deux partis deve- 
nant toujours plus hostile et la guerre civile 
étant imminente, la diète résolut d'appuyer les 
négociations de ses représentants par un batail- 
lon d'infanterie et deux compagnies d'artillerie 
de Berne, un bataillon du canton de Vaud et 
trois compagnies de Fribourg. Ces forces de- 
vaient être réparties, soit sur les frontières, soit 

*) L'auteur ne nous parait pas avoir rëilëchi à la posi- 
tion embarrassante où se trouvait la diète ; elle devait opter 
entre raccomplisseiuent des traités et une déclaration de 
guerre de la Prusse; et au milieu des troubles qui divisaient 
les Suisses, aurait-elle pu sans témérité préférer la dernière, 
à moins qu'elle n'eut été certaine de Tappui de la France? 

N. du Trad. 
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dans la principauté même. Ainsi les confédérés 
se virent 'dans la triste nécessité de présenter 
des chaînes à des confédérés qui leur tendaient 
les bras. 

Le 20 , la commission nommée par le corps 
législatif ajouta trois articles au projet de pacifica- 
tion dont on était convenu le 16 ; 1) le château de- 
vra être occupé par des troupes fédérales; 2) les 
citoyens pourront, sou§ la garantie de la diète, 
énitéttre leur opinion quant au mode de gouverne- 
ment; 3) si la majorité se prononce pourlasépa*- 
ration d'avec la Prusse, une commission du corps 
législatif entrera en négociations avec le prince 
pour cet objet. 

Le parti républicain se montra disposé à ac- 
cepter ces conditions ; mais les monarchistes hési- 
taient. Pour rapprocher un peu les deux par- 
tis, on leur fit conclure , le 22 , un armistice d'a- 
près lequel la partie septentrionale du canton, 
iimitée par une certaine ligne, devait être occu- 
pée par les troupes du gouvernement^ et le châ- 
teau rester entre les mains des républicains. Cet 
armistice devait durer jusqu'à l'arrivée des trou- 
pes de la confédération. Dans le même temps 
plusieurs communes votèrent déjà la république 
ou la monarchie; il n'y eut qu'une très-faible mi- 
norité qui se prononçât pour la Prusse» On es- 
pérait assez généralement que le corps législatif 
allait décréter la convocation des assemblées pri- 
maires, afin de connaître l'opinion de la majorité; 
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mais cette attente fut trompée ^ et .un objet amsi 
important, ajourné, le 24 du même mois. 

Immédiatement après , les, troupes fédérales , 
commandées par le colonel Forer de St. Gall ^ 
firent leur entrée à Neuchatel. Le 27 , celui-ci 
conclut avec Bourquin ime convention que les re- 
présentants fédéraux ratifièrent. Elle contenait ei| 
substance : 1) on oubliera de part et d'autre le 
passé; 2) tous les Neuchâtelois armés rentreront le . 
^ mtene jour dans leurs foyers; 3) le château avec 
/ tout l'attirail de guerre sera livré aux troupes fé- 

dérales. — L'évacuation eut lieu le lendemain; 
'X,^ mais cela ne rétablit point la tranquillité. Les 
monarchistes , non contents d'opposer aux vœux 
du peuple tous les moyens qui étaient en leur pou- 
voir, commencèrent à maltraiter, à outrager de 
la manière la plus indigne les partisans de la 
répubUque , fondant ainsi aux pieds un traité qu'ils 
avaient eux-mêmes consenti. Tous les Ueux leiir 
étaient bonç pour insulter le malheureux Bour- 
quin et ses' compagnons; la salle du corps lé- 
gislatif, les rues, les places pubUques. Ils al^ 
lèrent même jusqu'à déverser leur fiel sur le 
brave colonel Forer et les soldats fédéraux , par- 
ce que ceux-ci ne voulaient pas servir d'instru- 
ments à leur basse vengeance. Cependant une 
foule de pétitions arrivaient de toutes parts au 
corps législatif, pour demander la convocation 
des assemblées primaires, et décider, par leur 
moyen, si Neuchatel serait prussien ou suisse. 
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Riais les prières du peuple furent écartées, et 
les membres qui les soutenaient se virent persi- 
flés. Les deux noblesses , les marchands et , en 
général, toutes les classes et les bourgeoisies qui, 
jusque-là, avaient été exemptes de charges, 
craignaient qu'une séparation d avec la Prusse 
lie leur fit perdre leurs privilèges et leur in- 
fluence; ensorte que, pour les conserver plus 
sûrement, elles demandèrent non seulement d'ap- 
partenir à la Prusse , mais encore de rompre tout- 
à-fait avec la confédération. Aussi , dès les pre^ 
miers symptômes de la révolution , elles s'étaient 
hâtées d'envoyer au roi une requête adulatrice, 
pour l'assurer de leur fidélité, lui témoigner la 
profonde douleur qu'elles ressentaient à la vue 
de ces démarches rév61utionnaii*es , et le sup- 
plier instamment de bien vouloir rester kctr 
souverain. 

Le roi, touché d'un zèle aussi désintéressé, 
leur envoya de nouveau. M. le général de Pfuel, 
avec plein pouvoir d'employer tous les moyens 
qui lui paraîtraient les plus efficaces pour ra- 
mener les rebelles et rétablir l'ordre légal. Le 
général arriva le 22 Octobre à Neuchâtel, évé- 
nement qui répandit la joie parmi les ennemis 
de la confS&dération. Il déclara aussitôt qu'il al- 
lait prendre des mesures sévères contre les en- 
nemis du prince. Deux jours après son arrivée, 
il publia une proclamation dans laquelle il ne 
considérait nullement le canton de Neuchâtel 
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comme un membre de la confédération suisse , 
ne montrait aucun égard^pour les traités récipro- 
ques , envisageait la diète comme une chose tout- 
à-fait étrangère ^ en un mot, paraissait regarder 
cet état comme une province entièrement sou- 
mise à la Prusse. La diète ne demanda point 
raison de ce mépris. 

.. Un tel début remplit d'horreur les Neuchâ- 
telois Jibéraux, mais cette indignation était ré- 
duite au silence; car M. de Pfuel, après avoir 
établi un conseil d'état dévoué, parcourait le 
pays à la tète des troupes royalistes , pour sou- 
mettre les communes rebelles, et leur faire sen- 
tir la verge d'un maître tout puissant. Ceux qui 
ne voulurent pas se soumettre furent pris, traî- 
nés devant les tribunaux, et souffrirent les trai- 
tements les plus barbares. Cinq cheâ du peu- 
ple, Bourquin, Renard, Cugnier, Rœsinger, et 
^euron auraient été livrés aux tribunaux cri- 
minels , s'ils n'eussent pu s'évader à temps. On 
prit dans son lit l'avocat Louis Humbért-Droz , 
pour le ' mener en prison , escorté d'avanies et 
d'injures; on fit des visites domiciliaires pour 
trouver des victimes à l'insatiable vengeance des 
aristocrates ; on établit une garde bourgeoise per- 
manente de cinq cents hommes pour effrayer 
^t contenir es libéraux ; et tout cela aux yeux de 
la diète , et à la barbe des troupes fédérales ! '*^) 



*) D*abord, la commission du corps législatif, ayant pro- 
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I^e&tôt recommencèrent de nouveaux troubles. 
Bourquin et Gunier rentrèrent sur le sol neuchà- 
telois pour se replacer à la tête de leur parti. '^) 
Un petit nombre de Vaudois, de Genevois et de 
Fribourgeois étaient accourus à leurs secours. 
M. de Pfiiel déclara le pays" en état de guerre; on 
éleva des barricades, on braqua des canons dans 
le che^lieu , oh maltraita même les membres libé- 
raux du corps législatif au point qu'ils furent ob- 
ligés de quitter la ville, 

Bourqum avait choisi Boudry pour son point 
de raliiemefnt. Dans la nuit du 17 au 18 Décem- 
bre, le colonel Perregau marcha contre ce bourg 
avec cinq cents hommes de troupes xlu gouverne- 
ment. Le chef des libéraux n'ayant pas eu la 



luis de faire convocfuer les assemblées primaires , sous la 
«garantie de la diète, celle-ci devak, à notre avis, deman>^ 
der racconiplissement de cette promesse, ou plutôt, il au- 
irait été plus prudent de ne rien promettre avant que de sa- 
voir si le roi de PrHs<«e voudrait consentir îi cëder ses 
droits, ce qui est invraisemblable. Mais ce que la diète au- 
irait dû exiger, non pas seulement pour Tamour de Thuma- 
nitë, mais pour Thonneur de la Suisse, c'était la dissolu- 
tion de toute espèce de troupe ou de garde neachiltek>ise ; 
?*était sui'tout un adoucissement au sort des malheureux 
' (ibëraux. 

N. du Trad. 

*) Il nous est impossible d'excuser une entreprise aussi 
extravagante; ils devaient connaître Timpossibilité phy- 
sique et morale d'une réussite ; c'était se précipiter en aveu- 
gles dans le gouil're. ^ . 

N. du même. 
10 
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précaution de placer une garde , ftit surpris et ses 
gens dispersés; deux tombèrent sans vie et un 
blessé mortellement; cinquante-quatre forent faits 
prisonniers; Bourquiû lui-jnéme n'échappa qua 
grande peine. Malgré ces malheureux succès, le 
parti républicain ne ^e rendit point encore ; il 
livra d'autres petits combats, d'où les monarchis- 
tes sortirent toujours vainqueurs. Lesdébris de 
Bourquin durent chercher un refuge dans le 
canton de Vaud. 

Les communes révolutionnaires furent alors 
désarmées, et un grand nombre de fauteurs 
emmenés par Je bourreau dans les prisons de 
Neuchatel. Ces infortunés furent accueillis non 
seuljejnent par les hjiées de la populace mascu- 
line du chef-lieu, mais encore par les vocifé- 
rations de cette espèce d'êtres qui semblent 
créés pour faire contraste avec les quaUtés an- 
géliques dé l^ur sexe. Plusieurs centaines d'en- 
tre eux durent languir dans les cachots jusqu'à 
leur jugement, qui, pour quelques* uns , fut la 
peine de mort. Tout ce qui portait les cou- 
leurs de la confédération était exposé à la bru^ 
talé vengeance des royaKstes ,, lesquels , en 
revanche ,, couvrirent de roses nées dans l'escla- 
vage des ^rres les hideux lauriers de leur no- 
ble héros, lorsque, le 24 Décembre, il rentra 
victorieux dans sa bonne ville , à la tête de sept 
cents satellites.. 

Dès ce ' moment la position des patriotes 
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neucËàteBoîa e»l affreuse ; plusieurs achèvent leur 
longue agonie dans lès- cachots, d autres lan- 
guissent bannis dWe patrie qu'ils ont trop ai- 
mée ; le plus gcand nombre doit courber sa tète 
sous le joug et supporter les vexations dont ses 
ennemis l'abreuvent. LeS royalistes, ne négli- 
gent aucune occasion de calomnier les vaincus 
auprès Jaret leur maître^ et de rompre les liens 
qui leur laissent encore quelque liberté. Ils 
ont envoyé une députation au * prince pour le 
supplier de les séparer de cette maudite confé- 
dération qu'ils trouvaient trop méprisable pour 
nommer un député à sa diète ; et il a fallu faire 
marcher de» troupes vers leurs frontières , au 
commencement de septembre 1833 9 pour les ob- 
tigen à remplir, une fermalité exigée par le pacte 
d€ 1815. t]e qu'il y a de plus affligeant pour 
les amis de 1a patrie , c'est qu'on ne prévoit 
point de terme à ce malheureux état. Puisse 
le prince avoir Tâme assez royale pour ne plus 
vouloir à toute force faire le bonheur de pa-^ 
tfiih sujets! 
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Révolution dans le canton de Bâle, 

De tous les cantons oà, avant 1789, le peu- 
ple gémissait s.ous Toppression *de Taristocratie , 
aucun n'était plus pesamment accahlé que celui 
de Baie. La ville de Liestal possédait bien quel- 
ques franchises particulières; mais, outre qu'elles 
étaient saiK inq)ortance, la capitale en empê- 
chait presque toujours l'exercice, ou du moins 
en paralysait les effets. Quant aux autres habi- 
tants de la campagne, Us étaient tous regar- 
dés et traités comme des sujets, comme des 
^er&. Les baillis, du haut de leurs châteaux 
forts, promenaient des yeux méprisants sur la 
contrée abattue sous leur verge d'airain , pour 
y découvrir quelque objet digne de leur rapa- 
cité. Cette verge se changeait en glaive pour 
quiconque essayait de la briser. Mais c'est dans 
le sang répandu par les tyrans que se retrempe 
le courage des opprimés. Semblable à l'air empri- 
sonné, le Suisse peut céder à la violence jusqu'à 
un certain point; cette limite dépassée , il rompt, 
avec une détonation terrible, les obstacles qu'on 
oppose à son libre essor. 
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Lorsque, vers la fin du siècle dernier, les 
Français victorieux s'approchaient des frontières 
de notre patrie pour y faire triompher les droits 
de rhomme , la campagne de Bâle fut la première 
qui répondit à l'appel d'une nation devenue ré-, 
publicaine à force de despotisme.. 

Avec l'année 1798 commença, dans ce cane- 
ton, le réveil de la liberté. Au mugissement 
confus qui précède toujours l'ouragan popu- 
laire succéda bientôt les redoutables éclats de 
la foudre ascendante qui va frapper les hauts 
lieux. Les châteaux, regorgeant de graisse, ser- 
virent d'aliment aux feux de joie aUumés au choc 
des fers brisés; et la Carthage du Rhin, tremblante 
à son tour, n'osa fermer ses portes devant les 
esclaves auxquels elle les eût naguère ouvertes , 
par un sentiment d'insultante sécurité. 

Cependant les campagnards, maîtres de la 
ville, ne se servirent d'une main qu'on croyait 
avide de pillage que pour serrer la main de leurs 
anciens seigneurs, avec lesquels ils conclurent, 
le 20 Janvier , un pacte qui élevait k citoyen au 
rang d'homme libre , et abaissait le noble au ni-^ 
veau de Ic^ loi. Deux j^ours après y. ce traité ayant 
reçu la forme d'un tilre authentique, fut solen- 
nellement présenté au peuple de la campagne, et 
juré par les deux parties dans le temple de LiestaL 

Les dispositions de ce pacte ne purent être 
réalisées qu'incomplètement, parce que la création 
de la république helvétique vint tout mettre sur 
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le même pied. Mais la plupart relrouvèrent bien- 
tôt leur place dans la constitution accordée en ver- 
tu de laete de médiation. 

Pendant tout le temps que cet acte fut ein vi- 
gueur , on vit régner une heureuse harmonie eritrfe 
la ville et la campagne , quoique la première se 
montrât de nouveau disposée a empêcher Icf déve- 
^'loppement de l'esprit libéral parmi le peuple, en 
introduisant une censure assez sévère , qui atteignit 
fcrurtout un journal politique imprimé à Bâle. 

La chute de Napoléon fut sans doute fort a- 
gréable aux anciens nobles bâlois, mais on leur 
^doit cette justice, quils ne se jetèrent pas sur leur 
proie avec la brutale avidité qui distingua *la plu- 
part des autres privilégiés; la transition s'opéra 
sans secousse. Cependant la constitution de 1814 
était souverainement désavantageuse aux habitants 
de la campagne, et formait le contraste le plus 
fr2q)pant avec l'acte de médiation. D'après cette 
constitution , le grand conseil se composait de 
cent-cinquante membres, et le petit dé vingt-cinq, 
qui étaient aussi membres du grand conseil. Dans 
l'un et r^tre de ces corps les places étaient à vie. 
Quant au mode d'élection , voici comment la con- 
stitution déterminait: „ Le grand conseil est for- 
mé de soixante membres choîsis^directement par 
les tribus entre leurs ressortissants, et de quatre- 
vingt-dix membres nommés par le grand conseil 
lui-même , sur une présentation en nombre triple , 
faite par un collège composé de cinq membres du 
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petit conseil et de dix membres du grand con- 
seil; les deux tiers de ces membres doivent 
être pris parmi les bourgeois de la ville , et l'au- 
tre tiers entre les habitants de la campagne. >' 

Le district de Birseck ayant été réuni au 
canton de Bâle en 1815»/ ses communes for- 
mèrent quatre tribus; ce qui porta le nombre 
des membres du grand' conseil à cent cinquante- 
quatre. ^ 

'Presque toutes les élections réservées au 
grand conseil lui-même, ainsi que le choix des 
petits conseillers/ tombaient sur des bourgeois 
de la capitale, parce qu'au moment où l'on 
introduisit la constitution, il se trouvait parmi 
les membres de la campagne des partisans de la 
ville, qui, par conséquent, votaient en ^ faveur. ^ 
D'autres se laissaient gagner par .des flatteries 
ou par des présents. De cette manière, le chef- 
lieu obtint plus des deux tiers de la représen- 
tation nationale; et cependant il ne compte au 
plus que huit mille bourgeois, tandis que la 
campagne a une population de quarante mille 
âmes. La plupart des places qui procuraient 
beaucoup d'argent et d'influence étaient aussi ac- 
cordées à des citadins. En général , ce canton, 
empreint comme les autres du cachet de la 



*) Cette quotité ne pouvait pas s'ëtendre au delk des 
deux tiers pour la rille , au bien on éludait la constitution. 

N. du Trad. 
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sainte-allîancé, prit la même tendance que le 
plus gçand nombre de ses^co-états. L'administra- 
tion^ plusieurs lois et, ordonnances étaient à 
l'unisson avec celles de ces cantons, étaient 
même pires à bien des égards. 

Il Êiut avouer ^cependant que la ville de 
Baie a rendu de temps à autre de grands ses^ 
vices à la campagne , jusqu'à l'époque de la ré- 
volution; en particulier pendant la disette de 
1817 > et l'inondation qui,. en 1830, couvrit de 
désolation . la: vallée de Hœlstein. H n'y a ai>- 
cun canton de la Suisse où l'on ait autant fait 
pour l'éducation^^ du peuple que dans celui de 
Baie. On avait établi des écoles normales poup 
former de bons instituteurs; on avait considéra- 
blement augmenté le traitement de ces derniers; 
on fournissait aux écoles des livres et d'autres ob- 
jets d'instruction; le gouvernement obligeait les 
communes dont les maisons d'école étaient trop 
vieilles 9 pas assez spacieuses ou mal situées, à en 
bâtir de nouvelles plus commodes, et les aidait 
dans ces louables entreprises. Cependant on a 
beaucoup trop vanté les libéralités de k ville en 
laveur des écoles populaires ; pour mettre le lec- 
teur à même de les apprécier à letu* juste valeur , 
il nous suffira de dire que , sur dix mille francs 
employés en bâtiments neu& , Bâle n'a contribué 
que pour deux cents francs. Nous devons encore 
ajouter à la gloire de la ville qu'elle ^ fondé pres- 
qu'entièrement à ses frais l'hospice <îes orphelins 
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de la campagne , et créé plusieurs autres institu* 
tions dune utilité générale. Mais ces bienfaits, 
quoique nombreux , sont loin de pouvoir balancer 
les vexations de tout genre dont le chef-lieu s est 
rendu coupable depuis 1814 envers les autres par* 
. ties du canton; et nous ne portons point en ligne 
de compte les atroces folies dont la série épou- 
vantable , pareille au sinistre faisceau d'une co- 
mète ^ est née des beaux rayons du soleil de 
Juillet. 

Eblouis par le faux éclat de kurs richesses^ 
enflés de suffisance et d orgueil , ces fastueux ci- 
tadins étaient parvenus à dégrader l'espèce hu- 
maine au point de ne voir dans leurs frères que 
l'aliment de leur superbe mépris. Les députés 
envoyés par la campagne au grand conseil deve^ 
naient aussi les objets des insultants propos de la 
fille de Tyr , à moins qu'ils n'eussent trempé leurs 
lèvres dans la coupe de corruption. Le peuple 
était comme enveloppé d'un réseau d'injustices, 
et à chaque instant incertain du sort que lui réser* 
vait la puissance arbitraire. Il se voyait non-seu- 
lement obligé par le gouvernement à supporter 
les frais occasionnés par le service militaire et 
l'achat de ses armes et d'une partie de son uni- 
forme , mais encore à payer quatre francs à la 
caisse d'équipement, tandis que le riche citadin 
n'y mettait que le quait de cette valeur. La 
ville n'avait pas honte, de porter ses sordides spé- 
culations mercantiles jusqu'à établir, dains ses re- 



Digitized 



by Google 



154 

lailons aves la campagne , une différence entre le 
taux de largent capital et celui de la monnaie 
courante , c'est-à-dir.e , qu'on forçait le paysan à 
prendre les écus de cinq francs pour trente-cinq 
batz et les écus de Brabant pour quarante, et qu'on 
ne voulait recevoir ces mêmes pièces que pour 
trente-trois batz et trois qUarts et trente-neuf batz et 
demi , lorsque lui-même avait des paiement^ à faire. 
Le droit de mutation,qui s'élevait a deux pour cent, 
était une charge bien plus accablante encore pour 
riiabitantde la campagne, surtout pour le jeune 
homme qui, entrant en ménage, devait bientôt sup- 
porter le fardeau d'une famille. Il est facile de cal- 
culer à quel prix énorme revenait un fonds de terre 
pour l'acquéreur, alors même que le vendeur n'en 
exigeait rien au-dessus de sa valeur réelle. La ville 
se réservait aussi la chasse et la pêche ; et le paysan 
voyait souvent sa propriété endommagée par les chas- 
seurs, tandis que lui-même n'osait tuer les moineaux 
qui mangeaient son blé. La plupart des impôts payés 
à l'état, étant indirects, retombaient sur la classe la 
plus laborieuse et la moins aisée. L'emploi des de- 
niers publics , et en général toute l'administration 
était couverte d'un voile impénétrable. Avec le 
sphynx de Thèbes, il fallait deviner ou être dé- 
voré; celui de Baie ne. laissait pas cette cruelle 
alternative. L'antre de la chicane était devenu si 
obscur , les sentiers en étaient si tortueux , qu'on 
n'en pouvait sortir qu'après l'avoir semé de pièces 
d'or , à peu près comme le Petit-Poucet avait ja- 
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lonné sa route dans le bois avec des miettes de 
pain. Les émoluments des employés de la chan- 
cellerie étaient si peu fixés qu'il se commettait 
les plus grands abus à cet égard. Les tribunaux 
inférieurs, surtout le correctionnel, outrepas- 
saient souvent leur compétence et jugeaient avec 
une partialité révoltante. Malgré tout ce que le 
chef-lieu semblait faire pour les écoles de la cam- 
pagne, cela ne lempècha point, il y a quelques 
années, de s'opposer 'à ce qu'un habile instituteur 
enseignât certaines sciences à Liestal, de peur que 
le peuple de cette petite ville n'ouvrit les yeux 
à la lumière. , Bâle s'empara par force de biens 
considérables que possédaient les pauvres dans 
quelques communes, afin de les réunir aux fonds 
cantonaux. Les sévères statuts des tribus, qui 
frappaient surtout les artisans de la campagne, 
étaient extrêmement oppressifs pour eux, et étouf^ 
faient les germes de bien des talents. N'était-il 
pas de la dernière injustice'que l'artisan villageois ne 
pût, sous peine de confiscation, vendre dans la ville 
les instruments ou les meubles qu'il avait fabriqués ? 
Mais l'iniquité la plus criante dont la tyranni- 
que cité se soit rendue coupable envers la campagne, 
est celle qu'elle a commise en s'emparant au nom 
de l'état de forêts qui, depuis les temps les plus 
reculés, avaient appartenu aux commîmes; qui 
étaient très-disiincténîent séparées par des bontés 
de celles de l'état; dont la possession était, pour 
quelques-unes, garantie par des titres authenti- 
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ques; et cela sans demander le consentement des 
communes, sans leur accorder le moindre dé- 
dommagement. Ainsi les yéritables propriétaires 
voyaient tomber et disparaître les arbres dont 
ils avaient besoin pour se chaufier; et s'ils vou- 
laient en obtenir quelques dbétifs débris , ib de- 
vaient les arroser de leur sueur, en prêtant leur 
hache et leur bras à cette espèce de brigandage. 
Les dommages qui en sont résultés pour le pays 
sont incalculables; et il y a telle paroisse à laquelle 
on a. ainsi ravi près de quatre cents arpents de 
forêts. 

La ville et le gouvernement mettaient tous 
leurs soins à maintenir le peuple dans la soumis- 
sion la plus aveugle, Vobéissance la plus pas- 
sive. On épiait, pour l'étouffer, jusqu'au moin- 
dre soupir de vie politique. Les ecclésiastiques 
faisaient surtout plier leiir ministère à cette œuvre 
de ténèbres. Non contents d'avoir à leurs ordres 
tous les démons de l'enfer pour effrayer la liberté, 
ils étaient aussi à leur tour au service du gouver- 
nement pour la dénoncer, dès qu'elle donnait 
un signe de présence. Leurs instructions n'étaient 
rien moins que propres à développer l'intelligence 
humaine , à encourager l'essor de la pensée ; car 
tous cherchaient à coipprimer, à enchaîner les 
progrès de la raison par les mielleux semblants 
du piétisme. Le mal que ces sentinelles de Sion 
ont ainsi appelé sur la campagne ne pourra de 
long-temps être complètement guéri. Tandis que 
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les esprits faibles et les âmes sensibles se nourris- 
saient avidement de ce pain d'ivraie , ceux qui ^ 
plus forts, n'auraient ouvert leur cœur qu'à une 
religion raisonnable, rejettent maintenant toute 
espèce d'aliment céleste ; et affectent un arrogant 
dédain pour les choises les plus saintes. Il n y a 
peut-être pas dans toute la Suisse protestante, 
un peuple aussi reculé, sous le rapport moral 
et religieux, que celui <le 4a plupart des com- 
munes bâloises. 

Quant à la liberté de la presse , il n'en était 
pas question dans la campagne de Bàle^ au reste 
elle aurait été assez inutile, puisque personne 
ne sy montrait disposé à écrire sur des su}ets 
politiquesw On ne trouvait pas même un seul 
journal dans la capitale. Les dissertations uni- 
versitaires, les missions, le commerce étaient, 
avec les affaires du, gouvernement et des tri- 
bunaux , les uniques objets ^ui occup^sent le 
cerveau des Balois. 

U est presque inutile d'ajouter que les em- 
ployés de l'état secondaient à merveille les no- 
bles vues du chef-lieu. Les préfets traitaient le 
peuple avec une isévérité barbare , une dureté in- 
humaine, et n'écoutaient guère que les plaintes 
de ceux qui, par leur rampante soumission, 
donnaient des preuves non équivoques de leur 
dévouement à l'aristocratie. Les municipalités 
elles-mêmes semblaient rivaliser de zèle pour flat- 
ter, le gouvernement aux dépens de leurs ad- 
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ministres. La partialité la plus révoltante pré -^ 
sidait surtout à la distribution du bois de con- 
struction. Lorsque des conseillers municipaux, 
partisans de la ville , voulaient bâtir , ils obte- 
naient incontinent tout 1^ bois dont ils avaient be- 
soin, tandis que les citoyens connus pour leurs, 
opinions libérales, qui se trouvaient dans le 
même cas , se voyaient obligés d'en aller acheter 
hors du canton. L'inspecteur des forêts, M Kuna 
d'Arisdorf, s'est particulièrement distingué àaaas 
ce genre d'oppression corruptrice. Sûr , non pas« 
de rimpunité , mais de l'approbation du gouver- 
nement et de l'inspecteur en chef, ML Hagenbacb, 
il agissait à cet' égard suivant ses passions et ses 
caprices; il semblait se faire en cruel plaisir de 
reftiser du bois^ même dans la plus pressante 
nécessite , à ceux qui avaient le malheur de lui dé- 
plaire , tandis qu'il aurait voulu v.oir le pays cou^ 
vert des bâtiments de ses amis, ou plutôt de sess 
flatteurs. 

Un tel abus de pouvoir excitait déjà depuis, 
plusieurs années le mécontentement et les plain-. 
tes de la plupart des habitants de la campagne, 
et ces doléances s'élevaient plutôt contre les fonc- 
tionnaires de ilétat que contre fe. gouvernement 
et la ville elle-même. Il n'est pas besoin de dire 
que ces plaintes étaient partout repoussées , et 
que les autorités., toutes entachées du même vice, 
>e soutenaient mutuellement; en sorte qu'il fallait se 
taire, si l'on ne voulait tomben de Carybde en Scylla*, 
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C'était en particulier dans le district de Bir- 
seck que le mécontentement se manisfestait avec 
le plus de force. Ce district, soumis au régime 
français jusqu en 1815 , possédait un grand nom- 
bre de franchises qui lui avaient aussi été garan- 
ties par le congrès de Vienne, lorsqu'il fut incor- 
poré au canton de Bâle. Mais le gouvernement, 
Fun de ceux qui ont le plus déclamé contre la vio- 
lation du pacte fédéral de 1815 , ne se montra 
pas si scrupuleux relativement au maintien de 
droits assurés par le même pacte; c'est qu'il y a 
des gens qui s'imaginent qu'ils peuvent élargir leur 
conscience à mesure qu'ils étrécissent leurs vues. 

Ainsi l'on voit que de toutes parts les germes 
d'une révolution soulevaient déjà le sol avant 
qu'on eût arraché les 'pavés de Paris. Il est 
vrai que la commotion, en se communiquant 
de proche en proche, acheva de briser la lé- 
gère couche qui couvrait encore, ces semences, 
qu'on vit alors se développer avec une rapidité 
étonnante. 

Dès le commencement de 1830, il s'éleva 
des voix pour la révision de la constitution , 
et pour une représentation proportionnée à là 
population. La ville commença par rire , croyant 
que les paysans, ajoutant l'aliénation à la bêtise, 
allaient lui fournir les raisons et lui faciliter 
les moyens de redoubler envers eux la sévérité 
de sa tutelle. Mais on sait que la Suisse ne 
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manqua jamais d écho pour multiplier les cris 
poussés en Êiveur de la liberté. Le peuple, se 
rappelant l'acte de 1798, et comparant les 
avantages quil lui avait assurés avec la nullité 
où l'avait jeté la violation de 1814, «^ntit sob 
cœur s'émouvoir, s'échauflFer, s'embraser pour la 
possession de ces droits. La voix de la ré- 
forme retentit bientôt jusque dans la salle du 
grand conseil. Ce corps s'étamt assemblé le 3 
octobre afin.tle pourvoir trois placés vacantes^ 
un membre demanda s'il ne valait pas mieux 
attendre^ pour procéder à ces élections, d'avoir 
une constitution nouvelle ? Cette proportion ftit 
appuyée par Etienne Gutzwiller ; mais la plupart n'y 
virent qu'un acte de démence; parmi eux se trou- 
vaient même un grand nombre de députés de la cam- 
pagne ; car ils étaient presque tous veûdus à l'aristo- 
cratie, qui, ^our ce dévouement patriotique, ne 
planquait pas de leur serrer affectueusement la main, 
et de les inviter à ses galas et à ses sociétés , quelque 
répugnance qu'elle eût d'ailleurs pour le sang des 
vilains. 

Bien que la téméraire proposition n'eût trouvé 
aucune faveur au grand conseil, elle produisit une 
imprejssion profonde sur l'esprit du peuple. La ses- 
sion close , plusieurs membres se réunirent à l'au- 
berge du bateau, pour organiser une assemblée gé- 
nérale où l'on s'entendrait sur la révision. Chaque 
député se chargea de commimiquer ce projet à des 
amis éprouvés de la patrie. 
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Le 18 clu même mois, une quaranlame de 
notables de cinq districts de la campagne se 
rencontrèrent aux bains de Boubendorf. Là ils dé- 
libérèrent avec calme et dignité sur les intérêts de 
^ leur canton , sur les droits imprescriptibles tle 
l'homme ; et leur haine pour la tyrannie fut encore» 
«'augmentée par la lecture de Tacte. de 1798, qu'on 
avait apporté de Liestal. Tous nyant reconnu l'ur- 
geaiice^'^me réforme dans l'état, M. Gutzwiller pré- 
senta à rassemblée unepéûtion pour le grand con- 
seil, qui fut adoptée à l'unaoïimité. Le manque d'es- 
pace nous oblige à n'en citer que quelques passages. 

c( C'est -un principe généralement reconnu, 
jet dont de grands états eux-mêmes ont enfin ap- 
pris à respecter la sainteté, que la souveraineté 
d'un peuple repose dans la totalité de ce peuple, 
et qu'en conséquence , aucune classe de la société 
ne peut légidmement s'approprier cette souverai- 
neté entière , ni même une part disproportionnée. 
D'après ce principe, toutes les classes de citoyens 
doivent donc jouir des mêmes droits, des mêmes 
libertés. C'est là le droit naturel . . : . » 

« Le sort nous avait malheureusement réser- 
vés à être les victimes de la méprise politique com- 
mise par les autres cantons. L'obstination avec 
laquelle les gouvernements repoussèrent même les 
demandes les plus justes du peuple amena chez 
nous les armes étrangères, qui ten versèrent tout-à- 
coup nos espérances. C'est ainsi que, par la faute 

des gouvernements , la confédération , autrefois sî 
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crainte et si respectée , dut voir son indépendance 
violée. On sait ce qui s'iensuivit; d'abord la répub- 
lique helvétique, puis lacté de médiation, enfin 
la conlstitution de 1814. Tous ces pactes ont eu 
le défaut d'avoir été formés sous rinfltvence des 
étrangers; à ce défaut se joignent deux grands 
vices dans le dernier y premièrement , il a été conçu 
sans, le consentement du peuple souverain, et n'a 
jamais été juré par lui ; en second lieu , il a anéanti 
le principe d'égalité qui avait .été maintenu jusque- 
là. Dans cette annulation de l'égalité et la ma- 
nière dont on l'a fait, nous voyons le renversement 
complet des droits les plus sacrés j droits qui nous 
ont été assurés par la nature, par des documents 
et par les serments les plus solennels; nous y 
voyons la dissolution des liens qui réunissaient 
autrefois la ville et la campagne en un seul corps ; 
nous y voyons enfin le germe des discordes qui 
s'élèvent entre les deux parties à la moindre occa- 
sion fournie par 'l'extérieur ou l'intérieur , et qui 
tôt ou tard conduiraient notre commune patrie à 
sa perte. — Nous sommes intimement convaincus , 
Très-honorés Messieurs, que , déjà dans votre pro- 
chaine session extraordinaire , vous rétablire;^ , par 
1 introduction d'une constitution démocratique, 
le principe d'égaUté reconnu et juré en 1798 par 
le peuple et le gouvernement, et qu'ainsi vous pré- 
céderez , pour la seconde fois , tous les autres états 
de la confédération dans la reconnaissance des, 
droits les plus saints du peuple. . , . »* 
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Celte pétition fut non-seulement signée par 
tous les membres de rassemblée , mais ayant été 
portée à la connaissance des différents districts du- 
canton, elle reçut huit cent-^^ix signatures. Le 
26 Octobre, la pétition, accompagnée d'une copie de 
Tacte d'égalité, fut remise par dix députés à M. le 
bourgmestre en charge Wieland. Le petit con- 
seil la communiqua au grand conseil , assemblé 
à l'extraordinaire , le 1 Novembre ; mais comme on 
pense bien,* il ne la recommanda pas. Il repré- 
senta la démarche des signataires comme illégale, 
• déclara que ceux-ci n'avaient point le droit de 
parler au nom de tout le peuple , .et exprima com- 
bien; U était indigné d une telle hardiesse. Néan- 
moins , il ne jugea pas prudent de s'opposer de 
front à toute espèce de réforme ; il convint que la 
constitution devait suliir quelques changements, 
mais que cela devait se faire par des voies légales. 
Il demanda -que le grand, conseil, reconnaissant 
TiUrgeance , lui renvoyât la pétition , pour qu'il pût 
faire à celui-ci une proposition sur la manière 
dont on procéderait à la révision. 

Après avoir eu soin de peindre avec lès plus 
cepoussantes couleurs la réunion des bains de- 
Boubendorf ,' et dé la représenter comme une en- 
treprise de perturbateurs qui ne cherchaient qu'à 
Statisfaire leui' ambition et leurs ressentiments per- 
sonnels , le petit conseil vit sa motion adoptée par 
une majorité de. 1J6 voix contre 15. Le même 
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conseil devait présenter ses vues au grand conseil 
dans Ja session de Décembre. 

Cependant ni les dispositions que montrè- 
rent dans cette session les deux autorités su- 
périeures du canton, ni les opinions que mani- 
festa la campagne dans le 'même temps n'étaient 
dune nature bien rassurante. Un grand nombre 
de citoyens voyaient clairement que le grand 
conseil ne pensait pomt à..s'oGcuper sérieusement 
dune révision de la constitution, mais à traî- 
ner la cliose en longueur par quelques faux 
semblants de réformes partielles. Ces motifs de ^ 
mécontentement ^ et de discorde furent encore 
augmentés par une circulaire de la tribu des 
bouchers adressée aux autres corps de métiers 
de la ville, pour les engager à maintenir la re- 
présentation nationale sur le pied oii elle se 
trouvait. Plusieurs tribus se joignirent aux bou- 
chers pour défendre leurs intérêts cgmmims. En 
lîeyanche, un grand nombre d'habitants de la 
campagne se prononçaient déjà pour une assem- 
blée constituante prise dans le sein du peuple, 
persuadés que c'était là le seul moyen d'ob- 
tenir une constitution propre -à -satisfaire les 
vœux et les besoins de la majorité des citoyens. 
Mais ni le gouvernement ni la ville ne vou- 
laient prêter l'oreille à ces demandes; ils cher- 
chaient plutôt à endormir le peuple par la voie 
des déceptions. Ainsi, par exemple, on eut 
l'air -d'abolir la censure ; mais c'était pour pou- 
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voir insulter plus librement la campagne danvS 
la Gazette de Baie, lun de ces journaux qu'on 
ne saurait mieux qualifier qu'en les nommant. 
Mais ces moyens ne IjBur réussirent point , 
le peuple, qui avait commencé à agiter la tête 
pour secouer son joug, ne voulait pas le reje- 
ter à demi. La ville elle même comptait un 
grand nombre de mécontents. Là aussi plusieurs 
se plaignaient de la conduite du gouvernement 
de la constitution et des impôts ; et quoique l'or- 
dre et la tranquillité ré'gnassent encore dans tout 
le canton, on voyait s'échauffer les esppits et 
se grossir les voix pour une constituante, à me- 
sure que l'ouverture de la session approchait. 
On commençait déjà à élever ici et là quelques 
arbres de liberté; mais ik étaient aussitôt abat- 
tus par les employés de l'aristocratie. Cepen- 
dant dès la dernière semaine de Novembre , ceux- 
ci ne trouvèrent plus de serviles bras qui vou- 
lussent se prêter à la hache liberticide. A Sissach , 
à Mœnchenstein , à Aesch , puis à Liestal , à Prat- 
teln , à Muttenz et dans d'autres endroits encore , 
les sapins, populaires, portant vers le ciel les 
vœux de Cybèle enchaînée, ne frappèrent plus 
de leur chute un sol qui ne devait bientôt re- 
tentir que de celle des tyrans. On décida aussi 
de s'assembler une secondé fois aux bains de Bou- 
bendorf. La réunion eut lieu le 29 Novem- 
bre , et compta quelque cent députés de tou- 
tes les parties du canton. On établit une com- 
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mission chargée de rédiger un appel des citoyens 
de la campagne à leurs représentants. Cet appel 
fut expédié de Liestal , le 2 Décembre. On s'y plai- 
gnait de ce que les désirs exprimas dans la pre- 
mière pétition n'avaient point été remplis ; c'est 
pourquoi, disait-on, des députés de tous les dis- 
tricts ruraux avaient eu cette, seconde conférence, 
et avaient chargé leur commission de rappeler 
aux représentants la volonté ferme du peuple, 
et cela de la manière expresse suivante : 

1^ Le grand conseil doit, dans sa séance du 
6 courant, reconnaître sans re«:riction le principe de 
la souveraineté du peuple et de légalité des droits 
politiques. 2^ Comme la reconnaissance de ce prin- 
cipe exige nécessairement une nouvelle constitu- 
tion, les tribus s'assembleront immédiatement 
^près la session du grand conseil pour choisir une 
commission constituante à laquelle chaque trihu 
fournira un membre. 3" Cette commission rédi- 
gera, dans l'espace de quinze jours , une constitu- 
tion émanée du principe ci-dessus énoncé. 4^ La 
nouvelle constitutioir ne recevra sa validité que 
par l'acceptation du peuple. 5^ Cette constitution 
sera mise en activité dès l'instant où elle aura été 
reconnue et jurée par la généralité des citoyens. >* 

L'agitation allait toujours croissant parmi le 
peuple de la campagne ; car il ne voulait point se 
départir de ses droits , et n'avait plus aucune con- 
sidération pour les fonctionnaires du gouveme- 
anent. Quelques-uns parlaient même de marcher 
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contre la ville ; et environ soixante et dix hommes 
d'Ettingen, village du district de Birseck, s'étaient 
déjà armés pour cette expédition ; mais ils durent 
renoncer à leur dessein, quand ils virent qu'on 
n'était pas disposé à grossir leur troupe. 

On conçoit que la frayeur qu'inspiraient ces 
bruits dans la ville les augmentait, les dénaturait 
dune manière souvent ridicule. L'opinion com- 
mune était que les paysans allaient se jeter sur, la 
capitale comme de nouveaux Goths pour piller, 
tuer, brûler, saccager, etc. Cela engagea le gou- 
vernement a mettre Bâle en état de défense , et à 
prendre toutes les mesures propres à prévenir 
un coup de main. Il fit indiquera tous les hommes 
obligés au service militaire les places d'amies où 
ils devaient se rendre en cas d'alarme , donna aux 
otficiefs les instructions nécessaires, fit occuper 
les postes dégarnis par la compagnie d'état, éta- 
hlit des rondes et des patrouilles , renforça les gar- 
des, ordonna qu'on réparât soigneusement les 
fortifications, etc. 

Le 4 Décembre , le gouvernement décida que 
les communes de la campagne où Bâle avait encore 
des partisans seraient aussi mises sur le pied de 
guérite. Mais l'autorité militaire ne crut pas de- 
voir donner de suite à cette résolution, attendu 
Tétat d exaspération où se trouvait le pays. 

Cette irritation s'augmenta encore chez la plu- 
part des campagnards à la nouvelle des mesures 
que le gouvernement avait priées. Ils n'auraient 
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jamais^ cru que des citoyens de la même pairie 
pussent concevoir une telle méfiance pour des 
frères qui ne voulaient que réclamer leurs droits '^') 
Un grand nombre de ceux qui jusque- là n'avaient 
eu aucune part active à la révolution se joigni- 
rent aux autres pour demander hautement une 
assemblée constituante. J^e peuple se porta même 
en plusieurs endroits à des excès plus ou moins 
graves envers les partisans de laristoôratie bâloise. 
Le grand conseil s'assembla le 6. La session 
-ouverte, le eeprésèntant de la tribu de Rotken^ 
flouh déclara qu'il était chargé de donner connais- 
sance de la circulaire rédigée au nom dé l'assembUe 
de Boubendorf et envoyée à tous les députés de 
la campagne, et qu'il avait reçu l'ordre de s en 
tenir aux principes énoncés dans cette pièce. 
Après que lecture en eut. été Êiite, le 'député 
de la tribu de Boubendorf fit la même décla- 
ration, tout en ajoutant qu'il ne pouvait voir 
tdans cet écrit les sentiments unanimes de ses 
commettants» Gutzvriller demanda ensuite, quel 
était le but des armements faits par la ville, 
fit fit observer que les délibérations du grand 
conseil n'étant pas libres au milieu d'uù si grand 
appareil militaire , il convenait de lever ces me- 
sures; ce à quoi il invitait le gouvernement et 



* Mais c'était précisément parce que la ville ne voulait 
pas leur accorder ces droits qu'elle se mettait en mesure de 
soutenir son refus. N, du Ttad. 
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le grand conseil^ Mais sa motion ^ loin d'eue 
.prise en considération, fut repoussée * avec tou- 
tes les marques du plus insultant mépris. Ce 
député crut alors devoiir «e retirer, et s éloigner 
de rassemblée. En revanche un grand nombre cte 
membres de la campagne, vendus à l'aristocratie, ne 
potivaiem assez préconiser la conduite énergique , 
prudente et paternelle du gouvernement. On 
s'efforça aussi de déverser tout le blâme possible 
sur la seconde assemblée de Boubendorf, et de 
rappeler toutes les démarches de la campagne 
auxquelles on pouvait prêter quelque couleur 
d illégalité et de troubles. ' 

Le petit conseil, après ce bain d'éloges , sou- 
mi( deux propositions au grand conseil. La 
première concernait la diminution des impôts, 
la seconde, une révision de la constitution. 
Cette dernière traitait deux questions : quels ar- 
ticles de la constitution doivent subir des chan- 
gements ? et quel est le mode à suivre pour opé- 
rer cette réforme ? Quant à la première de ces 
questions , le petit conseil déclara : qu'ayant 
consultç l'opinion publique et sa propre, expé- 
rience, il trouvait qu'il convenait de placer la 
représentation nationale sur un pied plus juste, 
et plus approprié au temps et aux diverses exi- 
gçances; que les dispositions relatives à Jeligi- 
bilité devaient être changées ; qu'à l'égard de la 
durée à vie des places des deux conseils, c'était 
une chose qui méritait d'être prise en considé- 
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^-atlon; cm'en conséquence il proposait de •sou- 
mettre la constitution cantonale de 1814 à une 
révision totale. 

Relativement à la seconde question, voici 
quelles étaient, les vues du petit conseil: 

« l*^ Le grand conseil nommera h la ma- 
jorité absolue une commission qui , le 3 Jan- 
vier, devra lui proposer les changements à ap- 
porter à la constitution. Après que la consti- 
tution révisée aura été acceptée par le grand 
conseil, la même .commission annoncera s'il y 
a lieu à la présenter à la votatlon des citoyens, 
et fera connaître la nature de cette constitution, 
ainsi que le mode, de transition. ^'^) 2^- Cette com- 
mission sera composée de quinze membres du 
grand conseil, de manière qu'il j ait au moins 
un député de chaque district. 3" Pendant la 
session de Janvier, le grand .conseil soumettra 
•le projet de la commission à un examen, puis 
la renverra au petit conseil qui donnera son avis 
à la session ordinaire de Février, 4" Cet avis 
sera immédiatement -après déposé à la chancel- 
lerie et soumis aux délibérations du grand con- 
seil avant le 8 Mars, 5" Be projet du petit con- 

*) Voici le texte de ce passage: Ehcn die>ell)e (Kommis- 
sion) hat auch darliber: ob uiid wie eiiist die revidirte 
A eifâSvung, nach der Annahme des grossen Rathes^ dov 
G^nehmigung der Biirgerschaft 7a\ uuterwerfen sey, 7ai 
])erichtcii, so wie iiber die Art der iieuenTerfassung uiid 
den Ueberoanor in dieselhe. 

N du Ti ad 
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«eil «era ou accepté, ou amendé article par-*ar- 
ticle , ou enfin renvoyé en tout ou en partie à 
la commission 5 dans ce dernier cas la commis- 
sion devra «remettre *son nouveau travail au pe- 
tit conseil dans l'espace de quinze jours et la 
constitution être définitivement adoptée pendant la 
session ordinaire d'Avril. 6^ Tous les projets et 
toutes les propositions seront Temis imprimés à 
chacun des membres. 7'* On invitera particulier- 
rement les membres à toutes les séances, en 
leur indiquant l'objet à discuter. 8"" Pour cha- 
que vptation l'on recueillera deux fois les avis. » 

Après "de longues déhbérationsT le grand con- 
seU adopta, à une grande majorité, la- discus- 
sion pat- articles des propositions que le ^petit 
conseil lui soumettrait, et chargea celui-ci de 
poser incessamment les bases d une nouvelle 
constitution , et de mettre son projet soûs les 
yeux du grand conseil. 

Cependant il se passait des choses qui mé- 
ritent d'être rapportées. Le 6 Décembre , le bruit 
' se répand tout-à-coup dans la ville que les paysans 
se sont levés et vont l'assaillir àTimproviste. Sou* 
dain l'alarme est donnée; on double les gardes; on 
se tient sur le .qui vive. Le silence et l'obscurité 
de la nuit viennent encore augmenter la fi-ayeur. 
On croit déjà entendre le tumulte du carnage et les 
vAs des combattants ; mais le matin , il se trouva 
que les villageois ont dormi tranquillement dans 
leurs demeures. Le 7, au soir, on sème aussi à Lie- 
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stal la nouvelle que PÏattner vient d'être arrêté. Le 
peuple court aux armes pour aller ' délivrer le 
prisonnier 5 mais ce chef populaire* était libre 
et dans sa maison. — Danyle mêm» temps, le 
colonel Wieland, préfet et directeur de la po- 
lice, envoya à Gutzvnller et au professeur Snell 
un billet autographe anonyme dans lequel il les 
menaçait et leur déclarait que la police avait 
les yeux sur leurs démarches. GulzwiUer, pen- 
sant que c'était sa conduite au grand conseil 
qui lui attirait l'honneur de ces mepaces , por- 
ta ses plaintes devant le- petit conseil, mais 
celui-ci le renvoya aux tribunaux. On imagine 
bien, qu'il n'alla pas exposer sa cause à des ju- 
ges qui étaient autant d'ennemis jurés de celle 
du. peuple. 

Ces faifôses> alertes, ces tracasseries mutuel- 
les étaient bien, propres à augmenter la mé-- 
fiance et l'exaspération des deux partis. Dès cet 
itistant il y eut rupture ouverte entre la ville 
et' la campagne. — Si le petit , si le grand con- 
seil , plus instruits par • lliistoiré , avaient réfléchi * 
qu'un peuplé levé pour conquérir ses droits ne 
se recouche point sur des demi-concessions ; 
Vils avaient su que ce peuple e$t un généreux 
lion qui cède d'autant plus qu'on lui dispute 
moins; si enfin leur cœur, aussi dur que leur 
or, se fut adouci au contact de leurs frères, ils 
n'auraient point eu à verser des larmes de sang 
sur leur funeste opiniâtreté. 
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Pendant que le petit conseil travaillait avec 
célérité à rédiger son avis sur une nouvelle con- 
stitution l'agitation croissait non moins rapide- 
ment dans la campagne , le bruit des arniements 
continuait à .retentir <lans la. .ville, et les cava- 
liers bàlois s'aguerrissaient, en allant braver jus- 
que sur le pont de la Birs un peuple qu'ils ne 
devaient pas toujours insulter, intimement. 

Le petit conseil soumit ses vues au grand 
conseil déjà le 9 Décembre. Il proposait une 
réforme totale de la constitution, la reconnais- 
sance delà souveraineté du peuple, la suppres- 
sion des élections faites par le 'grand conseil 
lui-anème, ainsi que l'abolition des places à vie 
dans les deux ^conseils. Il voulait maintenir le 
même nombre de représentants, mais en attrir 
buer soixante et dix-neuf .à la campagne, et soi- 
xante et quinze à la ville. Plusieurs députés de 
Baie auraient voulu accorder aux deux partis 
un nombre égal de membres; mais une forte 
majorité se prononça pour la proposition du petit 
conseil. 

'Les deux jours suivants, on délibiM-a sur le 
mode de révision k adopter , et l'on nomma une 
commission de quinze membres cliargée de jeter 
les bases d'une constitution. Sept de ces mem- 
bre» étaient de la campagne; et parmi eux se 
t rouvaient Gutzvnller , Bruderlin-Piattner *et Strub. 
Uii membre du grand conseil demanda qu'on 
fit connaître au peuple, par une pi'oclamation, 
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ïa résolution que ce corps venait dé prendi^, 
tout en promettant oubli du passé, et en ex- 
hortant les citoyens à s'abstenir désormais de- 
démarches illégales. Cette mofion, après avoir 
occasionné une discussion passablement en-^ 
nuyeuse, finit par être re jetée, par la raison 
qu une proclamation de ce genre ne ferait qu'en- 
hardir les révolutionnaires, et que d'ailleurs, 
c'était une chose qui regardait le petit conseil. 
Le 13, celui-ci rendit public l'arrêté du,grandx 
conseil relatif à la révision ; savoir : que le nom- 
bre de.s * représentants, serait le même que pré- 
cédemment, et que la représentation dès tribus, 
électorales serait aussi conservée; que les no- 
minations faites auparavant par le grand con- 
seil seraient dévolues ^ parts égales à la ville et: 
à la campagne, et que le mode d'élection se-- 
rait fixé plus tard par la commission; que la 
durée à vifc <fes places des deux conseils serait 
abohe; que la constitution une fois révisée et 
adoptée paf le grand conseil devait être sour 
•mise à la sanction des citoyens ; que la com- 
mission était chargée tle présenter son travail 
k Tassejnblée extraordinaire du grand conseil , 
qui aurait lieu le 3 Janvier 1831. Le petit.con- 
îjeil exhortait aussi le peuple à attendre paisible- 
ment le résultat des délibérations, et déclarait 
que les * perturbateurs cfe l'ordre* et de la tran- 
quillité publique seraient punis suivant la rigueur 
des lob.—- La comnmsion constituante ajoutait 



Digitijed 



by Google 



175 

elle-nlême a cette proclamation qu'elle avait déjà 
commencé sa tâche , et que tout citoyen de la 
ville ou de la campagne avait la faculté de com- ' 
muniquer verbalement ou par écrit ses vues et 
ses désirs aux membres de cette commission. 

' Lé peuple de la campagne ne fut point con- 
tent. Il trouvait, que, même en lui accordant 
quatre représentants de plus qua la ville*, celle- 
ci conserverait toujours son ancienne prépondé- 
rance; car il était à supposer que les élections 
de la campagne ne tomberaient- pas toutes sur 
des hommes à principes libéraux, et que, la chose 
fut-elle possible , cette faible majorité serait bien- 
tôt séduite par l'éloquence , les flatteries ou d'au- 
tres moyens. Le peuple pensait en outre que 
le grand conseil n'avait point la compétence pour 
entreprendre l'œuvre de la révision , et que d'ail-, 
leurs, la plus grande jpartie des membres de la 
commission appartenant à l'aristoca^atie , il n'é-. 
tait guère probable quelle produisît une consti- 
tution vraiment^ démocratique. Enfin l'impatience 
de ce peuple ne pouvait attendre jusqu'au'prin-s 
temps une émancipation après laquelle il sou-» 
pirait avec tant d ardeur. 

Ainsi, ce qui semblait devoir calmer l'irrita- 
lion ne fit que l'augmenter. Les arbres de li- 
berté restèrent debout, etlinfluence tombée des 
fonctionnaires de l'état ne se releva point. La 
haine contre les aristocrates croissait de jour 
en jour; mais on n en venait point* encore à dest 
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voies de fait ; ^t la plupart voulait si possible 
atteindre leur but sans violence. Leur espoir pa- 
raissait damant plus fondé que la diète venait 
de déclarer qu'elle ne s'immiscerait point dans 
les affaires constitutionnelles de Baie, et que 
dans la ville même se trouvait un nombre assez 
iîonsidérable de libéraux. 

Cepcmdant la commission des quinze conti- 
nuait, sous la présidence de M. le bourgmestre 
Wieland , la révision de la constituteoti , tout en 
tronquant , écourtant , mutilaiït 4es motions des 
membres populaires. L'esprit «lercantilement 
ingénieux des Balois «e rejJia, balança, calcula 
si subtilement ^u au bout de trws «emaines on 
vit naître xine espèce xle monstre aristo-dèmocra- 
lique , qu'on appela la nouç^le constitution^ qu'on 
Hvra à rimpression, et qu'on 'devait soumettre 
au grand conseil le 3 Janviey. de dernier 
commit une • grande bévue -dans sa séance du- 
20 Décembre, en fixant, sur la proposition du 
petit conseil , îa votation de la constitution pour 
l'année suivante; car il empiétait par là sur les at- 
tributions -de celui qui devait lui succéder. 

Le 3 Janvier, le travail *de la commi^ion 
fut mis sous les yeux du grand conseil ; mais on 
ne remarquait dans cette séance qu'une vingtaine 
de députés de la campagne. Plusieurs d'entre 
eux témoignèrent la plus vive inquiétude sur l'é- 
tat d'exaspération toujours croissant des esprits, 
sur le mécontentement général excité par les 
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{>nncipales dispositions (le la nouvelle constitua 
lion, et déclarèrent qu'on se prononçait haute- 
ment pour une assemblée constituante. Les re^ 
présentants libéraux et en particulier Gutzwiller 
durent entendre les plus grossières insultes sor» 
tir des fines bouches bâloises. Ces Messieurs vou^ 
laient sans doute montrer qu'ils étaient devenus 
populaires. -^ Les jours suivants on délibéra sur 
le projet, on le reconnut libéral et l'on se hâta de . 
le Êdre déclarer tel au petit conseil. Nous remar^ 
querons en passant que déjà quelques voix se 
firent entendre pour une séparation. 

Pendant ces délibérations, le fleuve popu-» 
laire , impatient des détours et des barrières par 
lesquels l'aristocratie cherchait à l'égarer , à le re-» 
tenir à son profit, rompit enfin ses digues et prit 
une direction décidée. Déjà le 2 Janvier, plus 
de trois cents hommes de la campagne s'étaient 
réunis à Mouttenz, et avaient décidé qu'une grande 
assemblée populaire aurait lieu le 4 à Liestal. Us 
avaient fait expédier une circulaire à toutes les com- 
munes pour les inviter à y envoyer des députations 
qu'elles chargeraient de réclamer une représenta^ 
tion basée sur la population, de demander l'élec- 
tion d'une assemblée constituante par les tribus , 
et d'exiger une égalité entière des droits civils et 
poUtiques entre la ville et la campagne. 

Le jour fixé, environ trois mille citoyens se 

rendirent à Liestal; maison fit une grande faute; 

ce fut de ne point inviter à cette assemblée les 

12 
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Hbéraux dû chefJieu. Si on Yetst fait, on en au- 
rait si^ement vu paraître un grand nombre , la ré- 
volution aurait pris une marche plus ferme , et le 
gouvernement se serait vu forcé d'abdiquer. On 
résolut d'adresser une protestation au petit con- 
seil, pour se plaindre que les vœux et les besoins 
de la campagne eussent été si peu écoutés; on 
ajoutait que c'était là la cause de cette réunion de 
citoyens, laquelle avait décidé que les principes 
ci-après indiqués devaient être introduits ds^la 
constitution. « 1" Reconnaissance absolue de la 
souveraineté du peuple, et égalité complète de 
tous les droits civils et politiques. 2^' Exercice de 
cette souveraineté par l'élection libre des représen- 
tants dans une juste proportion de la population. 
3^ Votation immédiate de la constitution par le 
peuple , qui acceptera ou rejettera. — Le peuple 
veut lui-même nommer la commission constituante 
par le libre vote des tribus. — On demandait en 
outre une décision dans l'espace de vingt quatre 
heures. Cette pièce fut signée au nom de l'assem- 
blée par dix membres notables. 

Pendant que le peuple était assemblé arriva 
une députation du petit conseil de Baie, pour 
entrer en négociation avec la campagne. Elle 
était composée de M. M. les conseillers Minder, 
Singeisen, Stehlin, et du colonel Werthenmann. 
Elle fut reçue avec toutes les marques possibles 
de considération. On la fit placer sur une es-^ 
trade afin qu'elle pût mieux se faire entendre à la 
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£5ule. Un de ces messieurs ayant terminé son 
discours par cette exclamation: c< V^i^e la liberté^ 
êi P ordre légal ^^\ on reprit de toutes parts: te Vous 
avez oublié Inégalité des droiis.^^ Les nègpdaûons 
dirent sans succès* Laisqvr lar di^raiation vou- 
lût paviir, OB hn remit pour le petit conseil la 
pTMMation que nous avons déjà rapportée. 

Le même jour, on placarda dans plusieurs en- 
droits du chef-lieu un appel: des citoyens de la 
campagne à ceux de la ville;, mais la police par- 
vint à enlever presque tous les exemplaires. Il 
était conçu en ces termes :<( Amis delà ville de 
Bâle! Si l'union e^ la confiance ont toujours été 
nécessaires pour assurer le bonheur dW état, 
nous en- avons surtout besoin dans ce moment de 
crise. Nous sommes loin, sans doute, de nous 
livrer à la triste pensée que ces biens précieux 
soient perdus pour nous; toutefois nous som- 
mes forcés de reconnaître que depuis quelque 
temps la discorde semble secouer ses funestes 
brandons entre la ville et la campagne. Nous 
nous sommes demandé avec un pénible éton- 
nement pourquoi^cet appareil/ de guerre dont on 
a frappé nos regards pendant la session de Dé- 
cembre ; pourquoi ces armements contre des con- 
citoyens qui n'ont jamais eu. d'intentions hostiles 
à votre égard, qui ne veulent que réclamer des 
droits qui leur sont dus devant Dieu et. devant 
les hommes. » 

« Persuadés que cette attitude menaçante avait 
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sa source dans l'erreur plutôt que dans la haine, 
nous ne lui avons opposé qu'une confiante tran- 
quillité; ce qui a dû vous convaincre que nous ne 
sommes point des brigands, mais des frères qui 
cherchent à conserver votre amitié, et dont les 
mtérêts sont intimement liés à votre prospérité. 
Loin d'exiger de vous quelque chose d'injuste, 
nous ne demandons que la reconnaissance de la 
souveraineté du peuple et de ses droits impres* 
criptibles: Liberté, égalité des citoyens. » 

et Nous demandons la faculté de voter sans 
entraves, afin que rien ne nous empêche de 
nonmier le mérite.— Nous vous ferons encore 
observer, chers concitoyens, qu'en croyant pro- 
téger vos propriétés , vos fortunes contre les at- 
taques de spoHateurs, vous n'avez fait que dé- 
fendre la domination de quelques familles qui 
nous oppriment les uns et les autres. — Citoyens 
de Baie ! Votre bien comme le nôtre , le bon- 
heur du canton nous pressent de nous unir- pour 
i(30nquérir la liberté; une séparation est aussi 
funeste à la ville qu'à la campagne. — Ne les écou- 
tez pas ceux qm vous disent que nous envions 
vos richesses; les méchants jugent les autres 
par les sentiments de leur propre cœur. Nous 
révérons au contraire l'industrie qui vous à pro- 
curé ces biens. Notre unique but est de briser 
le joug que nous a imposé un gouvernement 
aristocratique , et de le remplacer par une con- 
stitution là)érale; en un mot, de vous préparer 
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ainsi qu a noiis un avenir plus heureux. •'— Ainsi 
donc , chers concitoyens , déposons les armes pour 
nous tendre une main fraternelle, et cimenter 
les gages de notre prospérité , de notre indépen- 
dance et de notre union. Tendons-nous la main , . 
et rixumanité nous respectera, nos contempo- 
rains nous estimeront , nos descendants nous bé- 
niront. » 

Bâle ne répondit point à cet appel ; le fana- 
tisme politique avait enivré son jugement et mis 
devant ses yeux un prisme qui lui montrait des 
couleurs au lieu de lumière. Les circonstances, 
les plus insignifiantes suffisaient pour Tassaillir 
de terreurs paniques. Son imagination timorée lui 
peignait à chaque instant des troupes de paysans se 
jetant sur elle , égorgeant , pillant , violant, brûlant 
comme des hordes de barbares. C est ce qui 
arriva surtout dans la matinée du 4 Janvier , où 
quelques chars, montés par des citoyens du 
district de Birseck, passèrent devant les portes. 
Soudain le trouble et la consternation saisissent 
les habitants. On bat la générale ; et quand ils 
reconnaissent leur erreur ils la remplacent par 
les bruits les plus ridicules sur l'assemblée qui 
avait lieu à Liestal. Dans leur frayeur, ils s'a- 
dressent au président du conseil de ville pour en 
obtenir protection ; puis au-delà d un mille cou- 
rent dans Féglise de St. Martin. Laïques et 
membres du clergé y parlent timtôt tour à tour, 
tantôt pérorent tous ensemble sans savoir ni ce 
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quils disent ni ce qu'ils veulent. Enfin arrive 
une députation du conseil de ville. On ré- 
solut de s'armer pour là sûreté des personnes et 
des propriétés. Le même soir on barricada trois 
porte», on granit de canons les remparts, on 
-étabbt une commission nnlitaire, devenue plus 
tard célèbre sous le nom de bureau des caruh- 
niers^ et l'on appela tous les bourgeois aux ar- 
Jues. 

Le lendemain, le petit conseil répondit par 
Tin refus à la demande de l'assemblée de Liestal. 
En, même temps il adressa au peuple une pro-^ 
clamation pour l'exhorter de nouveau à attendre 
tranquillement les décisions des autorités , lui 
assurant qu'il recevrait une constitution fondée 
sur la souveraineté du peuple, sur la liberté 
et l'égalité des droits de tous les citoyens, et 
qui serait soumise au grand conseil, pour le 
plus tard , le premier lundi de Février. Cepen- 
daiit le trouble et l'irritation augmentaient dans 
la ville. Le sinistre battement des tambours qui 
parcouraient les rues entretenait et renouvelait 
sans cesse la peur et les alarmes. Des paysans 
qui portaient des décorations fédérales furent 
maltraités. Proclamation sur proclamation , faux 
bruits, nouvelles feintes, calomnies et malédic- 
tions occupaient, au milieu de cet appareil 
guerrier, toute l'activité des B&lois. 

La campagne, de son côté 9 commença aussi 
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a s'armer. Les appels réitérés que des bourgeois 
du chef-lieu et des citoyens de la campagne do- 
miciliés dans cette ville adressèrent aux paysans 
pour les engager à se soumettre restèrent sans suc- 
cès;, et les menaces que les fabricant^ de rubans 
firent à leurs ouvriers de ne plus leur donner 
d'ouvrage ne réussirent pas mieux. 

La rupture entre Bàle et la campagne étant 
consommée 9 et les deux parties ayant pris une 
attitude décidément hostile > il devenait urgent 
pour la dernière d'avoir une autorité supérieure 
qui conduisît l'état dans ces moments difficiles. 
En conséquence on expédia de Liestal, le 6 Janvier, 
une invitation à toutes les communes pour qu'elles 
y envoyassent le lendemain des députés munis de 
pleins-pouvoirs, qui éliraient un gouvernement 
provisoire de quinze niembres. Ces mêmes dé- 
putés devaient aussi communiquer \me liste de 
tous les citoyens aptes à manier Içs armes. 

Le 7 9 parurent à Liestal les députés de soi- 
xante et dix communes. Ils créèrent un gouver- 
nement dont la présidence fut confiée à M. Gutz- 
willer. Parmi les autres membres qui se distin- 
guèrent surtout dans la suite on remarque M. 
M. Jean Martin , Antoine Blarer , Henri Plattner , 
Mesmer et Kummler-Hartmann. 

Les nominations terminées, les élus et les 
électeurs prêtèrent un serment fondé sur la sou- 
veraineté du peuple, la liberté et l'égalité; le 
gouvernement promit d'honorer la religion et la 
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vertu, elle peuple, d'obéir.*) Le nouveau gou- 
vernement envoya déjà le même jour une dépu- 
tation au conseil de ville de Bàle pour chercher 
à terminer au contentement de tous d'aussi fu- 
nestes dîssentions. Quoique cette députation eût 
reçu un sau&conduit du commandant de place, 
elle ne put échapper qu'avec beaucoup de peine 
à la fureur de la populace. 

Ces négociations n'ayant eu aucun succès, la 
campagne redoubla d'activité à s'armer. Ses cheÊ^ 
pensant qu'il n'y avait que des mesures violen- 
tes qui pussent ùite atteindre le but, négligè- 
rent d'organiser l'intérieur du pays et de pour- 
voir à la défense de Liestal. Il s'approchèrent 
de Bâle pour la cerner et lui couper autant que 
possible les communications avec l'extérieur^ 
espérant que cette entreprise hardie intimiderait 
les habitants et les déterminerait à se rendre. 
Mais ils avaitfnt à faire à une ville fanatisée , pas- 
sablement fortifiée et bien pourvue de vivres. 



''') La souTeraînel^ do peuple consistant, h notre avis, 
dans la faculté qu*a une nation ou une peuplade de remettre 
directement et pour un temps limite Pexercice du pouvoir 
suprême k un certain nombre de citoyens , un peuple souve- 
rain qui jure d'obëir au corps de ses représentants et aux 
lois qui en émanent n'implique pas contradiction. Il est 
vrai qu'ici. la représentation nationale se trouvait dans les 
députés des communes. Le gouvernement provisoire était 
donc une espace de dictature, autorité toujours plus ou 
moins dangeieuse , mais nécessaire quand un état qui s'é- 
mancipe n'a pas le temps de s'organiser et de faire des lois 
avant que d'être attaqné. N. du Trad. 
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Le 8 Janvier , déjà deux mille citoyens de la 
campagne se trouvaient sous les armes à Heinach. 
Le lendemain, ils occupèrent la rive droite de 
la Birs. Le quartier général se trouvait à Mout- 
tenz, village situé aune lieue de Bâle. Mesmer 
remplissait les fonctions de commissaire de guerre, 
et le lieutenant colonel J. J. Blarer était chargé 
dû commandement en chef. La viUe, de son 
côté, conservant l'espoir que les paysans se lais- 
seraient enfin persuader à la soumission, leur 
envoya encore des députés; mais cette fois on 
retint Vxm d'eux , et on l'envoya comme prisoil- 
nier à Liestol ; c'était le fameux Bemouilli , pré- 
sident du tribunal supérieur. On lui trouva sur 
la poitrine une épaisse cuirasse de papier dont 
il s'était muni contre les balles des insurgés. 

Une chose qui entretenait la confiance et la 
résolution des paysans , c'était la promesse que 
leur, avaient faite des libéraux deSoleure et d'Ar- 
gowie de marcher à leur secours avec des trou- 
pes considérables ; mais on ne vit paraître qu'un 
fort petit nombre des premiers, et aucun des 
seconds ne vint. 

Cependant l'esprit de parti était monté ou 
plutôt descendu jusqu'à la fiireur dans le chef-, 
lieu. Le terrorisme des opinions était tel que 
personne n'osait hasarder un mot en faveur de 
la campagne. On força tout le monde à pren- 
dre les armes. Les sentinelles de l'évangile de- 
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vinrent celles de Faristocratie , et les professeurs 
de luniversité changèrent leur qu^esUce qui distinr- 
guel en qui vice 1 

Le pavé des faubourgs , où Ion était le plus 
exposé aux attaques des paysans , fut entassé en 
barricades. Des messieurs bien bouffis , bien mus- 
qués^ bien ambrés, qui, auparavant, auraient craint 
d'offenser leur noble prunelle en regardant un simple 
Jbourgeois, ne rougissaient plus de se rendre 
dans les tavernes pour serrer cordialement la main 
>ixa garçon cordonnier qu'ils voulaient haler 
contre les paysans, auxquels ils faisaient l'hon- 
neur de prodiguer Tépithète de « chiens dm- 
«urgés '^'). » La religion d'un Dieu de paix, au 
nom de laquelle les méchants ont allumé tant de 
guerres, ne pouvait manquer, dans cette occasion, 
<1e prêter son inépuisable élasticité aux foudres 
de ses ministres, qui tonnaient à l'envi contre 
ces hommes indignes du royaume des cieux. 

Baie offrait tout l'aspect d'une ville en état 
.de siège. Les dames préparaient delà charpie 
*et formaient des sociétés pour soigner les bles- 
sés. Dès le 7 parurent régulièrement des bul- 
letins qui rendaient compte de ce qui s'était passé 
dans la journée. Les remparts étaient hérissés 
de plus de quarante pièces de canon, auprès 



*) Le mot chien est bien doux pour rendre Kaiben. Nous 
laissons aux auiaieuirs le soin de substituer l'expression 
propre. ' N. du Trad^ 
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desquelles on avait entassé des balles de coton 
pour protéger les artilleurs. Les alarmes se re- 
nouvelaient presque toutes les nuits. Le 11, 
avant le ^oint du jour , quelques paysans ayant 
malicieusement heurté à Tune des portes , sou- 
dain toutes les cloches s'ébranlent pour appeler 
chacun à son poste. Le Jour précédent, le petit 
conseil avait adreasé une proclamation au peuple 
de la campagne pour le «ommer encore une 
fois de mettre bas les armes et de reconnaître les 
autorités légales , déclarant traîtres à la patrie les 
membres du gouvernement provisoire et tous 
ceux qui persisteraient à le soutenir ; mais cette 
invitation n'eut pas plus de succès que les autres. 
Les districts voisins de la ville virent bien- 
tôt s'élever de nouveaux ennemis sur leurs der- 
rières. Les communes de Maisprach, de Guel- 
terkinden et quelques autres villages des envi- 
rons, ainsi que celles de la vallée de Reigolds- 
ivyl s'étaient, dès le commencement, montrées 
peu favorables a la cause de la révolution , avaient 
soigneusement évité toute démarche hostile à l'an- 
^cien ordr^ de choses, et déclaré au gouverne- 
ment provisoire de Liestal qu elles n'étaient point 
disposées à lui obéir. Au lieu de rester neutres, 
les habitants de la vallée de Reigoldswyl , in- 
cités par les aristocrates et les prêtres, levèrent 
Fétendart contre la campagne libérale. Parmi 
les instigateurs oh remarquait surtout le pasteur 
Linder, de Zyfen. Un nombre assez considé- 
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rable de libéraux de sa paroisse voulant se rendre 
à Liestal pour prêter secours au nouveau gou- 
vernement , il parvint non seulement à les détour- 
ner de leur dessein, mais encore à faire d'eux au- 
tant d'ennemis de ceux auxquels ils avaient eu Tin- 
tention de se joindre. ^*^) 

Le gouvernement de Baie se liâta d'envoyer 
des officiers dans cette vallée, que les citadins 
appelaient auparavant la vallée des fripons, **) 
pour en organiser militairement les communes. 
Ils y arrivèrent le 11, et eurent bientôt rassem- 
blé quatre cents hommes. Cela engagea les 
chefs des libéraux à détacher cent hommes des 
troupes qui cernaient Baie , pour les envoyer con- 
tre leurs nouveaux ennemis. Commandé par le 
cadet des frères Blarer, ce détachement les at- 
taqua dans le village même de Reigoldsv^l ; mais 
ayant été lui-même assailli de tous côtés parles 
soldats et le peuple, Blarer fut fait prisonnier 
avec la plupart de ses gens ; ces derniers à l'ex- 
ception d'un petit nombre furent presque in- 
continent relâchés. Le lendemain, une autre 
division d'environ cinq cents hompies ayant en 
tête Martin, Mesmer, etMeyer d'Itingen, s'avança 
de Liestal, traversa Boubendorf et arriva à Zyfen 



*) Cet exemple et beaucoup d'autres prouvent malheu- 
reusement que la multitude n*est qu'une machine aveugle 

à la disposition des ambitieux habiles. 

^ N: du Trad. 

**) Schelmenthal. 
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où elle délivra les prisonniers enfermés dans la 
cure« Le pastenr Linder s'échappa en habits 
de femme. Les troupes de Liestal, ayant été 
renforcées d'environ cent Soleurois du Schvi^artz^ 
boubenland, dispersèrent après une légère rési- 
stance les partisans de Bâle , commandés par le 
major Riggenbach. Une partie dut se retirer 
dans la ville avec une perte de deux morts et 
d'un assez grand nombre de blessés. Le pasteur 
Vonbrunn de Boubendorf fut emmené prisonnier 
k Liestal. 

Le 11, quelques campagnards s'étant appro- 
chés de la ville comme pour la provoquer, on 
leur répondit avec des décharges de mousquet- 
terie et une volée de boulets; ce ^ui les obligea 
à s'éloigner bien vite. Le lendemain, le colo- 
nel Wieland sortit delà ville avec quelques cents 
hommes pour reconnaître la position de l'ennemi 
et chercher à l'effrayer par le bruit du canon. Le 
13 et le 14, il fit de pareilles sorties et réussit à chas- 
ser les libéraux de la hauteur de Binninguen, ou 
Bruderholz, et les força à repasser la Birs; ce 
qui lui avait été d'autant plus facile que les 
campagnards manquaient de munitions , de che&, 
de discipline, d'ensemble et de presque toutes 
les choses nécessaires pour se battre avec succès. *) 



*) L'auteur ajoute encore •* de courage „ ; mais il faut 
donc supposer qu^ils reçurent plus tard ce don comme les 
apôtres celui des langues. 
^ N. du Trad. 



Digitized 



by Google 



490 

Cependant ils soutinrent, pendant quelque temps^ 
à Mœnchenstein , un combat assez opiniâtre , dan» 
lequel se distingua surtout le lieutenant colonet 
Blarer 5 mais effrayée de la supériorité de Tennemif 
ils finirent par lui abandonner le champ de ba- 
taille. C'est là que les Bàlois prouvèrent les pre- 
miers que les guerres civiles sont partout accom- 
pagnées des mêmes horreurs j il» mirent à morl> 
deux paysans blesséis couchés sans» aime», dans QO^ 
grange. Le& vainqueurs s'emparèrent MÊ$t. d\in^ 
nombre considérable de papier» appdrtenants att^ 
chef des libéi^ux , ainsi qi^de neuf cents^fi*àncs. 

Le 15, les Bak<m\û>ns d'environ huit cent» 
hommes , de ait pièce» de canon et de deux obus^. 
s'avancèi^nt sur Mouttenz et prirent position?, 
à eimroti troi&. cents pas. du village. On leur en-^ 
voya des députés pour annoncer qu'on se soumet- 
tait. Us entrèrent, non pas comme les soldatSi. 
d'un peuple civilisé, mai» comme ime horde da 
barbares , pillant, dévastant:, tuant des hommesv 
désarmés, n'épargnant pas même les femmes;:, 
emmenant les autres liés de cordes pour en re- 
paître les insultants regards de hi multitude hà^ 
loise. Le même jour- parut à Baie un dépi^ de 
Liestal qui demandait un armistice et la médiation 
de la diète. Il était accompagné de M. Bemouilli 
et du pasteur Vonbrunii. Loin de répondre 
à ses désirs, la viUr envoya, le 16, deux nou- 
veaux corps de troupes , qui ne devaient pas 
trouver de résistance j car les campagnards étaient 
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ou en fuite ou rentrés dans leurs foyers. L'une 
de ces divisions , commandée par le colonel fédé- 
ral Vischer, marcha sur Mœnchenstein, Arlesheim , 
Aesch et les lieux voisins, les soumit au gou- 
vernement de Bâle, les désarma et y commit 
toutes sortes d'horreurs. 

Le second corps, composé d'environ mille 
hommes , ramassis de gens pris où Ion avait pu, 
était sous les ordres dji colonel Wieland et se 
dirigea sur Liestal. Ayant fait halte à une pe- 
tite distance de ce bourg, la horde demanda 
pour quatre cents hommes de viande, de pain 
et de vin, ainsi que pour cinquante chevault 
d'avoine , menaçant en cas de refus de tout ré- 
duire en cendres. 

Cependant la diète assemblée à Luceiiie avait 
envoyé àBàle deux représentants, M. M. Schaller 
de Fribourg et Sidler de Zoug pour faire déposer 
les armes aux deux partis et mettre un terme 
à ces déplorables dissentions. Ils annoncèrent l'ob- 
jet de leur mission par une proclamation qui 
fut distribuée dans tout le canton. Les représentants 
venaient d'arriver à Liestal , lorsque la troupe de 
Wieland s'en approcha. Ds firent afficher la pro- 
clamation à plusieurs endroits et sommèrent le 
commandant bâlois de cesser les hostilités^. Mais 
celui-ci n'en tint compte , et entra chien bandé , 
mèche allumée en arrachant la proclamation 
qui contenait les ordres de la diète. Il ne se 
retira qu'après avoir largement usé du droit des 
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vainqueurs, emmenant des prisonniers, du butin, 
des fusils et trois canons trouvés dans le chef* 
lieu de la campagne. 

Déjà en cette occasion Baie donnait assez 
clairement à entendre quelle prétendait ne point 
respecter les décisions de la diète, mais suivre 
aveuglément sa soif de vengeance* Plusieurs com- 
munes furent occupées militairement; des déta-* 
ehements de troupes , commandés par le Êuneux 
Frey de Reigoldsvs^yl , parcouraient le pays de 
village en village, pillant, maltraitant les citoyens 
libéraux et commettant mille atrocités. Si la 
diète d'alors avait eu le courage, ou plutôt 
la volonté d'agir vigoureusement et d'empêcher 
qu'on n'étoufiat la voix du peuple, elle aurait 
à coup sûr prévenu les maux affreux dont ce 
canton a gémi plus tard. Mais loin de là, elle 
voyait avec une coupable indifférence des libé- 
raux pleins de mérite languir dans les prisons 
de Baie, ou être condamnés à payer d'injustes 
frais et à perdre pour un temps plus ou moins 
long leurs droits de citoyens actifs. 

Le gouvernement provisoire de Liestal fut 
dissous déjà le 15 Janvier. Les membres et plu- 
sieurs autres libéraux prirent la fuite. Le 18, le 
petit conseil de Bâle les déclara traîtres à la 
patrie, les menaça de les faire juger criminelle* 
ment et de les obliger à payer les frais de la 
guerre. Le 19 , les premiers adressèrent d'Aarau, 
une proclamation à leurs compatriotes , et uQ 
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appel il la conftdéraiion. Ils dcclûraient à ceuMà 
que la force seule des circonstances les avait con*- 
traints à la fuite , et qu ils n'en demeurai^it pas 
moins înviolablement attachés à la sainte cause de 
la liberté, de l'égalité: des droits et de la patrie» 
Us exhortaienir aussi leurs concitoyen» à demeurer 
pareillement fidèles à cette cause sacrée, etàcoiW 
serrer lespoir d*un avenir jdus hetireuXi Ils pe^ 
•gnaient à celle * ci la triste situation de leur can- 
ton, leurs efforts et la pureté des sentiments 
quik atai^it voués, au peuple , et la conjuraient 
de ne pas leur refuser son assistance et sa pro» 
tection« ^ * 

Le tableau de llnfbrtune de ces hommes^ qui 
n avaient demandé pour leur canton que les mê*- 
mes libertés dont , jouissaient la plupart des au^ 
très» produisit une vive impression sur Fesprit 
des Vrais confédérés* On ne pouvait s'empéclier 
de déplorer Forgueilleux entêtement et la cou*- 
pable ambition des fiers dominateurs du chef*lieu. 
On fit dies appels aux citoyens de toute la Suisse 
pour les engager à marcher en masse contre 
une ville qui avait étouffé dans le sang de 
ses frères les premiers cris de la liberté. Dans 
plusieurs cantons on était prêt à marcher au 
moindre signal. Vers la fin de Janvier, plus 
de quatre cents patriotes de celui de Zurich se 
réunirent .à Waedenschweilj et si, trompés par 
une nouvelle arrivée le matin, ils n'avaient pas 
«onçu la fausse espérance que la diète allait agit* 



13 



Digitized 



by Google 



4M 

en Êiveur du peuple , ils auraient ceriainement 
donné une autre direction aux afiaires de Baie. 
Le» aristocrates l>alois de leur côté , ne négfigè- 
rent aucun moyen pour induire le peujde suisse . 
en erreur, en lui peignant leur, cause avec les 
déduisantes couleurs du mensonge. Us envoyè- 
rent partout des ageïis avec la mission de leur 
£iire des partisans en calommant les habitants de 
la campagne , qu ils ne désignaient que par Tex*- 
press^ 4( diiens dmsui^és -^ ou par quelque 
chose de plus grossier encore. Us mondèrent la 
Suisse d'une foule de J>rochnres .et de pamphlets; 
car^ jugeaient eux-mêmes leur causé trop maur> 
vais^ pour pouvoir se passer de ces au3dliaires. 
Plusieurs rédacteurs de journaux furent gagnés par 
leur argent corrupteur, entre autres celui du Cor*- 
respondant de Schaffhouse. Us employèrent des 
voies au^^si peu nohjes pour mettre dans leur parti 
les peiiis cantons , ou plutôt leurs indignes che& 
Mais si quelques âmes vénales se laissèrent éblouir 
}>ar le brillant méud des.Bàlois, cet or na fiât 
que rendre plus éclatantes aux yeux desc hommes 
îttstes, et la bassesse des moyens, et la honte 
des résidtats. 

Pendant que la plupart des membres du gouver^ 
nei^ent provisoire erraient en fugitifs dans la Suisse, 
leur patrie; pendant qu'une foule de. libéraux 
languissaient 'dans les prisons, ou étaient déchurés 
morts civilement par les tribunaux d^la ville ot 
de la campagne, le petit conseil, aidi de s<» 
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créatureê de tous les états, travaillait à aplanip 
le chemin par lequel il voulait faira gKsîer 1» 
constitution que préparait sa ruse« Il punissait 
sévèrement toute manifestation libérale, et repous-» 
sait avec un insolent mépris les conseils de la 
diète qui l'invitait à user de clémence et de 
générosité. A la cruauté de la vengeance il joi-- 
gnit riiypocrisie de la douceur, en publiant un# 
amnistie dont Fétendue s'arrêtait à ceux qui nV 
vaient pris qu'une part feiblement active k 1r 
révolution. Cette amnistie fut rejetée avec indi« 
gnation par une foule de citoyens; ejt lorsqu'on 
en fit lecture dans le temjde de Liestal, tous 
les hommes se retirèrent. 

Après que le grand conseil, qui s'était assemblé 
le 7 Février, eut décrété la demi»amnistie dont 
nous venons de parler, il passa au projet de 
constitution qu'avait préparé là commission, et 
qui, dans l'origine, eonq>renait quarante ••quatre 
paragraphes. BMe en avait ajouté un, en venu 
duquel la majorité des habillais de la campagne v 
pas nijlme la totalité ne pouvait dianger la con« 
stitution, si la plus grande partie des bourgeois 
de la ville ne se prononçait aussi pour une ré-^ 
forme. Le projet n'était déjà en lui-même qu*uit 
assemblage (fes lambeaux de Tancienne constitua 
tion , et le paragraj^ ajouté donnait un nouveau 
lustre à ce manteau d'oppression, qui fut adopté 
presque sans amendement par le grand conseil* 
Il ne restait plus ^' à obliger les citoyens à se 
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coutrir da tissu perfide qui, coiniHe la ftineste 
dépolûUe de Nessus , devait ccMisumer les forces 
et la rie de lUercule po(mlaire. Aussi ingénieux 
ifat le rusé cemaure , ces messieurs eurent mille 
moyens à leur aide pour atteindre leur damnable 
but. 

La g»«tte de Bàle du 22 Férrier déclara 
^e le rejet de la constitution en amènerait 
sûrement une moins &yoraUe à la campagne, 
puisque ia vUle rfaccùrdtut autani €eUe/fois que 
pour remplir sa promise. De hauts, més^eors 
de la ville ou leurs commis se rendaient dans 
les ccMumunes de la vallée de. Reigoldsvryl et 
dans d autres pour engager le peuple par des 
flatteries, des promesses, des distrilwtions d ar- 
gent à adopter la constitution qu on aUait leur 
pi-ésenter. M. le colonel L. Preiswerk fit donner 
un écu de cinq francs à chacun des ouyriers d<e 
sa fabrique de rubans; c est- à- dire, à^ceux qu'il 
savait pouvoir être gagnés; car pour les autres, 
il retrancha la même valeur de leur salaire. Des 
ouvriei^s se rendaient -^Is à Bâle? on employait 
tous les moyens possiMes de persuasion pour 
s'assurer leur voix. On écrivait à d'autres dans 
le même but ; et bien que ces lettres aient pres- 
que toutes été retirées plus tard, nous sommes 
parvenus à nous en procurer une adrelssée à un 
habitant de la vallée de- Reigoldsveyl , et que 
nous communiquerons littéralement à nos lec- 
teurs*. 
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« Nous vous annonçons qu' un nouveau compté 
K.pour vous est tout prêt; mais nous le retien<^ 
f( drons jusqu'à jeudi prochain, parce que nous 
M ne pouvons nous décider à envoyer de la soie 
ce dans la campagne ^ avant que de savoir ce qui 
«( se sera passé relativement à la constitution { 
« car si elle nétait pas adoptée , il s'élèverait 
«sans aucun doute de nouveaux troubles dans 
«ie pays; ce qui serait un grand malheur pour 
«nous tous^ «t vous priverait d ouvrage pour 
« long -temps. Ainsi nous croyons qu' il y va de 
« votre intérêt eticore plus que du nâtre, el 
« espérons que vous et tous ceux qui pensent 
« bien dans votre commune contribuerez à la 
« faire adopter* 

^Bâle, le ?8 Février 1851. 

Frères Bischoff. * 

Les pasteurs de la .campagne et tes fonction-* 
naires du gouvernement employèrent aussi tous 
les moyens dont ils pouvaient disposer pour 
amener à la bonne cause leurs ouailles et leurs 
administrés. Les premiers tonnaient de la chaire 
contre la liberté et Végalité des droits *), contre 
le gouvernement provisoire et ses adhérens, et 
menaçaient des fléaux d< ce monde et de la 



*) Toules les opinions, comme toutes les passions, 
peuvent sVtayer de récriture sainte. „ Soyea soumis aux 
puissances supérieures. • • Il n*y a point de, puissance 
qui ne vienne de Dieu..^ Lli oii se trouve l'esprit de 
Christ, Ik est la liberté; etc« 

N. du Trad. 
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damnstnm éterneUê tons ceux qui ut $6 sou* 
i^ettraient pas au gouvernement légitime et pa* 
ternel de Baie ; se rendaient chez le» fimâes 
U9 {dos influentes qa ils savaient être attachées 
à la' cause du peuple, pour conseiller, prier ^ 
inèuacer et les convertir à la saine doctrine. 
On en a vu plusieurs c^er leurs piMroôssiens du 
serment de fidélité que ceux-ci avaient prêté 
au gouvernement de Liestal, afin d'aUéger un 
peu leur conscience (la conscience des parois* 
siens), et leur rendre plus supportable le poids 
de la constitution. 

Le jour fixé pour la votation, c est- à «^^ dire, 
le 29 Février, étant arrivé» tout citoyen^lu canton 
habitant la ville fut contraint de donner sa voix. 
On fit voter des hommes flétris par des peines 
infamantes. On alla chercher des criminels dans 
la nmson de correction et autres lieux p^ten^ 
iiaires, et après avoir inscrit leur nom, on met* 
tait ic adopté. » Dans plusieurs communes de la 
campagne, au lieu de Êdre voter fassemUée au 
scrutin secret, on appela en particulier chaque 
intoyen dans une salle où se trouvaient un pré^ 
aident vendu à Taristocraue, un conseil mumcipal 
sùumb au président, et le pasteur esdiave de 
ses opinions; on lui adressât une admonition 
salutaire, après quoi il fallait qu'il dédar&t tout 
haut s'il adoptait ou rejetait. Il est facile de 
concevoir combien un tel man^e força de suf^ 
fixages. 
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M«lçré UHit d# homeux moyens, U n'e^t 
pourum point prouvé ^ue la constitutiçn 9k été 
FjéeUeme&t adoptée , puisque le gouyememeiu n a 
jamais voulu publier les listes de votatîon, quel^ 
ques pressantes invitations qu'il en ait reçues* 
A peine ces turpitudes étaient- elles consommées 
qu on en commit de nouvelles. Les men^bres 
du pet^t conseil, qui fiirent nonunés dans le ca- 
sino de la ville, étaient déjà désignés d avance 
sur une liste qu' on ne donna que le matin de^ 
élections aux membres du grand conseiL Aussi 
choisit -on un petit <^n9eil plus mauvais que le 
précédent; On eut soin d'écarter le petit nombre 
des membres libéraux qui se trouvaient dans Tan- 
âen pour les remplacer par des arbtocrates non 
suspects. Le gouvernement ne n^ligea ricai non 
plus* pour que la campagne élût au grand conseil 
des députés dévoués au chef- lieu. Ces intrigues 
réussirent surtout dans les communes que la ville 
appelait « bien pensantes ^; mais dans les endroils 
libéraux, les choix tombèrent presque tous sur 
des hommes du.mftiae partL 

U ne restait plus maintenant à Baie que de 
publier partout que la tranquillité et Tordre étaient 
rétablis dans le canum» que le bonheur et le 
contentement ré|^ent dans la campagne, et 
que les tentatives révolutionnaires étaient lou- 
vrage de quelques hommes pervers et ambitieux, 
qui avaient séduit le peuple de la manière la 
plus scélérate. Cependant la suite a montré qu il 
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vten était pais aiûm. Ua« grande pak*ti€ des ci-' 
toyens de la campagne eoBserraient leur ressen- 
liment et nourrUsaient une haine prête à éclater 
de nouveau à la première occasion. On voyait 
de temps & autre jaillir des étincelles du feu 
comprimé par Tétouffoir d'un despotisme qui^ 
taisait sentir tout le poids de sa barbare ven-^ 
geance aux amis de la cause du peuple ^ et 
obligeait les membres du gouvernement provi*. 
soireà languir loin de ieur patrie* 

Déjà le 20 Mars, Bàle dut se convaincre qtie 
le volcan était loin d'être éteint. Vers le soir, 
le bataillon Wertliemann, composé prescp' entier 
i-ement de soldats de la campagne , entra daM 
la ville pour passer à l'infection fédérale^ Peux' 
militaires^ qui s'étaient pris^de querelle avec U 
garde placée à la porte, furent incarcérés ; et un 
peu après sept autres Airent consignés à la caserne 
pour avoir manifesté des opinions libérales, A 
rentrée de la nuit, presque tous les soldats de 
ce bataillon $e réunirent au cri de « Vive Guti&^ 
•willer et Blarer! » pour aller délivrer leurs canuH 
rades. Les sapeurs tendirent leurs hâdies à ceux- 
ci par les barreaux dune fenêtre; ils en firent 
usage pour briser les portes de leur prison, puis; 
se joignirent au bataillon. Les of&siers , étante 
accourus, furent insultés; quelques-uns même 
maltraités. On voulut alors ramener ces soldats 
à l'ordre et k l'obéissance en employant la force. 
On àe Mta de faire avancer la compagnie d'état.; 
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LorsqiM ^cétte compagnie ^ commandée par U 
colonel MuUer de Klingenthal , fut arnyée deyanl 
la caserne, un tambour du bataillon Werthemann 
se mit à battre le pas de charge. Soudain le 
bataillon s apprête au combat, s'ébranle et , la 
baïonnette en avant, marche à la rencontre des 
soldats de la ville. Le chef de ceux* ci, après 
avoir été malmené et exposé au plus grand danger, 
se vit obligé de commander la retraite, au milieu 
des huées et des sarcasmes dçs campagimrds* 
Le colonel Werthemann lui-même, qui était 
fort aimé de ses troupes , ne put parvenir à les 
calmer que vers minuit, et en leur promettant 
que les deux autres soldats qui se trouvaient 
encore aux arrêts seraient aussi libérés. 

Ces exemples, loin d'engager Baie à plus de 
douceur et d'humanité, semblaient l'encourager 
dans ses persécutions despotiques. La rigueur 
des chàtimens était à ses yeux le moyen le plus 
jefficace d'étouffer jusqu'à la dernière étincelle 
de la. révolution, et d'inspirer pour celle-ci 
une horreur salutaire. On continuait à traîner 
devant les tribunaux les hommes qui avaient 
soutenu le parti du peuple; là ils trouvaient 
pour accusateurs des Bàlois, pour témoins des 
Bàlois, pour juges des Bàlois encore. Oa ne 
leur permettait pas même ce qui appartient de 
droit à tout homme , de ùive défendre leur cause 
par des avocats. Ce qu'il y avait de plus pito- 
yable de la part de la ville pendant cette révo-, 



Digitized 



by Google 



2M 

k^iion, c* est cpi' elle raûribuait à Ftiiflaeiice d ua 
comité jiecret, qui,, selon elle, étend ses tamifica- 
lions non seulement d»QS toute la Suisse , mai& 
encore dans la plus grande partie de l'Europe. 
Le généreux^ Troxler, alors recteur à Tunivemié 
de B&le, et regardé comme membre de ce co- 
Biité , fut mis en jugement par un tribunal inqui- 
siteur qui ne rougit point de violer à son égard 
le secret de la poste. Mais le grand homme est 
sorti pur de cet infernal labyrinthe / plus estimé , 
plus admiré encore qu'auparavant de tous les 
vrais confédérés. 

Malgré la terreur qu* inspirait la crueUe tjran- 
nie c(u gouvernement de Bâle., des habitans de 
la campagne osèrent présenter des pétitions en 
fitveur de ceux de leurs concitoyens qui étaient 
exceptés de Tanmistie. On vit même des bour- 
. geois de Baie joindre leurs noms aux signatures 
des cainpagnards. . Ces pétitions furent mises sous 
tes yeux du grand conseil, le 18 Mai 1831. On 
Usait dans l'une d'elles :« Les pétitionnaires ne 
peuvent souffrir plus long «temps que quelques- 
ttns de leurs compatriotes soient encore pour- 
^ivis; et si l'on ne veut pas accorder une amnistie 
pleine et entière, ils proposent que la diète étaUisse 
un tribunal pour juger tous les accusés politicpies, 
^ui *se soomeHi^nt chacun en particulier à ses 
déôsions. ^ M. le bourgmestre Wieland pensait 
qu*oh né devait pas se hâter de traiter cette 
affaire V attendu ^ué la cause des prévenus était 
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eneort entr^ les mams des tribunaux ,^ et qu'il 
ne convenait point de prendre des jugés étran* 
gers aussi long- temps qu on avait diez soi un 
tribunal dont les membres étaient impartiaux. 

Cependant rassemblée résolut de s'occuper 
d^ pétitions, mais des membres ayant fait la 
proposition d'écarter de ces discussions, tous les 
députés parents des libéraux exceptés de Tamp* 
mstie, il s'éleva une violente opposition de la 
part des représentants de la campagne. Us décla- 
rèrent qu'à la rigueur ils devaient tous sortir , 
puisque tous^ éuûent parents quant aux opinions* 
Mab leu^ réclainations furent vaines; une qua« 
rantaine de membres se virent obligés de quitter 
la salle des séances. Le fameux président du 
tribimal, Bemoulli, voulait même qu'on exdùt 
tous les parents des pétitionnaires ; et quoique 
le droit de pétition fût fixé par la nouvelle 
constitution, quelques-uns demandaient une loi 
relative à cet objet, avant qu'on discutât sur 
celles qu'on avait sous les yeux« Enfin, après 
une loi^e délibération où l'on ne manqua pas 
de répéter jusqu'à satiété qu' une amnistie n% 
fimût qu' «icourager la révolte, on remit les 
pétitions au petit conseil, afin qu'il domiàt sou 
avis. 

Cette séance du grand conseil, sâ x^onduite 
envers uïi grand nombre de députés de la cam- 
pagne iirent imiré de nouvelles animosirës, de 
nouvelles ûgreurs. On vit qu'il éuût impossible 



Digitized 



by Google 



204 

d^ameBer la fiicdon ariftocratiqae à des s^nimena 
dliimiaiiité et de démence , et qu' elle continue* 
rat à traiter les citoyens de la campante comme 
des yaincus courbés sous le joug. L'indignaticm 
de ces derniers s'augmenta encore lorsqu'ils virent 
B&le prendre de nouveau un aspect guerrier, ré^ 
organiser la ^rde bourgeoise qui avait été dis- 
soute, et enrôler tout ce qu' eUe p<H]vait trouver 
pour renforcer la compagnie d'état* Les frais 
nécessaires à l'entretien de ces troupe» étaient, 
comme les. autres, répartis sur tout le canton. 
A ces motifi d'irritation vint se joindre le jugement 
rendu le 4 Juin par le tribunal criminel contre les 
huit membres contumax du goi\vemeraent provi- 
soire. GutzwiUer fut condanmé à mx mas de prison 
et douze ans d'inactivité civile; Martin à quatre an^ 
de prison et huit ans d'inactivité civile ; Uarer à la 
même peine que ce dernier ^ Henri Plattner, de 
même; Kummler- Hartmann à trois ans de {hîsou 
et six ans d'inactivité civile , Eglin à deux ans et sïï% 
mois de prison et six ans d'inactivité civile; Buser 
de même; en6n Meyer.à deux ans de prison et 
quatre ans d'inacuvité civile. . Chacim devait «n 
outre, sous la solidarité de ses collègues, payer 
les frais de procès et un quinzième du dommage . 
occasionné par l'insurrection. 

Les dominateurs bàlois ne tardèrent pas a 
voir les fruits de leur <^iniaire cruauté. Le 7 
Juin, on devait passer en revue environ Inille 
hommes sur une colline entre Mouitens et Moen«c 
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ijiemiein. Il j parut plusieurs des volontaires 
qui, en Janvier précédent, avaient combattu contre 
les campagnards, et s'étaient distingués par leur 
barbare férocité. Leur signe distînctif était une 
tète de mort portée sur le schako. Le chef de 
cette horde, le capitaine Stoe)din de Benken, 
était 4a pour inspecter les troupes» La présence 
de leurs sanguinaires ennemis était bien propre 
à réveiller la haine mal éteinte des libéraux. Un 
de ces volontaires ayant affecté de montrer la 
tète qui avait surmonté son schako, les camna* 
gnards ne purent contenir leui^ fureur. Ils sa 
jettent sur le mauvais plaisant et ses compagnon^, 
et les dispersent. Le capitaine Stoeklin surtout'' 
devient lobjet de leur vengeance; ils le mal- 
traitent . et tirent* sur lui. Le colonel Weitnauer 
lui-même, qui se trouvait présent, et qui était 
fort aimé de se$ soldats, ne put parvenir à les 
ram^ier à Fordre , et re^t plusieurs coups dans 
la mêlée. 

Ce nouvel acte de rébellion enflamma la 
colère des BjJois. I^ gouvernement ordonna 
les plus sévères enquêtes, et annonça dans une 
proclamation quil allait sévir contre les auteurs 
suivant toute la rigueur des lois. ^ On en prit 
plusieurs qui furent jetés dans les prisons. Deux 
)eunes gens de Prattelen, impliqués dans cette 
émeute, ne, voulant pas se rendre volontairement 
à Bàle, et les employés de la police n'osant pas 
aUer les saisir, le colonel Wieland, accompagné 
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de cent hommes de la' garnison et à^ dîx-huil 
gendarmes, marcha à petit bruit vera ce viUage^ 
dans la nuit du 21 au 22 Juin. Ayant d'ahord 
placé une garde autour de 1 église |)Our empèdier 
qu'on ne sonnât le tocsin, il ~ fit arracl»r dé 
leur lit les deux rebelles , et les traîna j au mi^ 
lieu de mille mauvais traitements, dans-ies cachots 
du ch^f»lieu. 

Cette successicm de châtiments et de révoltes 
élargissait tous les jours davantage l'abîme haineux 
qui sépanât les citadins des villageois et rendait 
bientôt impossible toute réconciliation. -— Vain* 
queurs, pardonnez, il en est encore temps. ^N« 
' vous laissez pas enivrer par l'orgueil de la vie* 
toire. l*a clémence, c'est là noblesse. La ven-^ 
geance est le signe le plus certain de l'infériorité. 
Dussiez •'VOUS trouver des ingrats, votre douceur 
n'en ^ra xjue jAus .subKme. Mais non, vous 
n'écoutez rien, ni la voix d<e Thumanité, m "ïm 
cri de la Suisse , ni les co|iseils de là diète» 
Malheureux,^ aime^-* voiis mieux les pletù^ ardents 
de la rage que les larmes de la reconnaissmce? 
Le 15 Juin, le grand conseil ayant à discutéir 
sur les pétitions y un nombre considérable de sef 
membres durent de nouveau quitter la séance } 
ensorte qu'il ne resta que fort peu de députés 
libéraux. Cette faible minorité ne craignit point 
cependant de plaider hardiment en &veur d'une 
amnistie générale. Parmi ces courageux défenseurs 
de la campagne , on remarqua surtout MM. Emile 
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Frey» Singeisen, AenishaensU et Debary. Mais 
ils avaient à faire à des adversaires cuirassés contre 
la pitié. L'étemel refrain de ceux-ci était qu'il 
serait dangereux pour l'avenir d'accorder un par- 
don illimité. Le colonel Yischer alla même 
jusqu'à déclarer que ce serait trahir la patrU 
que de commettre cette imprudence. " 

Ittle continua donc à juger et à poursuivre 
les prévenus politiques; les destitua de leurs 
emplois et de leurs dignités, lespriva de leurs 
droits de citoyens actifs pour un certain nombre 
d'années, les condamna aux frais de procès et 
même à la prison. Une des destitutions qui 
prodmsit la plus pénible impression fut celle du 
préfet sRosenburger , magistrat universellement 
respecté et qui remplissait dignement sa charge; 
Cet adbamement à punir et à opprimer tout ce 
qui avait des idées libérales réveilla plus ardem- 
ment que jamais le déiir de se soustraire à la 
tyrannie. Aussi , quatre des m^embres du gou^ 
remement provisoire ayant adressé de Mulhouse 
im appel à leurs compatriotes, pour les engager, 
non plus à demander une aninistie, mais une 
séparation , leur voix trouva des échos dans toute 
la campagne libérale^et fît une grande impression- 
sur lés esprits. ^) Les aristocrates mirent eil 
u^e tous les moyens pour empêcher la pro- 



*} Les quatre membres auteurs de cet appel ëtaient': 
MM. Meyer, EgUn» Marttà et Bvser. ^ 
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pagatiah d« cec l^rii; mais leurs .soin» furent 
inutiles. 

«^ JjSl sourde fermenUiion qui n'avait cessé de 
régner dans la campagne , commençait à fiûre 
entendre, le bruissement de la tempête. A Lie*- 
stal et à Sissach parurent de noureau des arbres 
de liberté ;. mais les employés du gouyemement 
les firent aussitôt abattre. Cependant leur défiante 
vigilance ne put empêcher qu'«n très ^ peu d« 
temps on ne recueillît , dans trente^ sept x^m- 
mùnes , 1876 si^atures pour ime représentation 
à la diète. Après avoir peint à 1 autorité fédérale 
la triste ^situation de la campagne bâloise, on la 
priait d'ordonner que le peuple nommU une 
assemblée constituante, ou bien d envoyer des 
commissaires pour le faire voter pour ou contre 
la séparation. Dans le cas ou il se prononcerait 
pouir cette dernière^ on désirait d'être jc»nt à 
un canton voisin. Que si la -diète n accordait 
ni Tune ni Fautre de ces demandes, on la snp* 
pliait au mtoins de faire cesser les enquêtes et 
les poursuites dirigées par la police et les tri- 
bunaux contre le parti vaincu. 

Cette représentation fut remise par quatre 
députés à la première autorité de la Suisse, alors 
assemblée à Luceme* Mais la diète, dont la 
fitiblesse,et la divergence d opinion! auraient dé^ 
formé uii obstacle invinciUe, avait eu la coupable 
imprudence de garantir la constitution qui avait 
été si frauduleusement imposée à la campagne. 
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La Toîx de quelques membres animés par le bien 
du canton dé Bâle et Fintérèt de là confédération 
fut perdue dans la foule des députés chargés 
uniquement de défendre les avantages immédiats 
et matériels de leurs cantons. 

Les démocrates bâlois virent alors clairement 
qu'ils ne devaient s'attendre qu'à eux seuls pour 
secouer leur joug. Mais cette entreprise paraissait 
bien plus périlleuse, plus impossible encore quo 
la première fois; car Baie avait les yeux vigilants 
de sa jpc^ce pour épier les gestes de la campagne, 
et les bras mercenaires de sa garnison pour les 
enchaîner. Elle empêchait soigneusement toute 
assemblée populaire, envoyait secrètement des 
armes et des munitions à sesi partisans de la 
vallée de Reîgoldsvvryl, et donnait à ses fonction* 
naires les ordres nécessaires pour que tout fût 
prêt à la moindre alerte. 

Cependant la meilleure partie des habitants 
de la camps^ne étaient fermement résolus à s'ar- 
racher à tout prix de cet esclavage pour former 
un état indépendant. 

Afin de ramener, s'il était possible, la ville 
à d'autres sentiments, ils lui firent connaître par 
une proclamation, publiée le 27 Juillet, qu'ils 
avaient l'intention de se séparer; ce qili ne devait 
pas l'étonner, puisqu'elle l'avait elle-même pro- 
posé. D' un autre côté , les autorités de plusieurs 
communes du district de Sissach envoyèrent, le 

2 Août, au gouvernement une missive conçue 

14 
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dans un sens tout différent. EHes y déclaraient 
qu elles s'étaient réunies pour s'opposer plus 
efficacement aux entreprises séditieuses, pour pro^ 
léger les personnes et les propriétés contre l'âu*- 
dace d'hommes pervers, et qu' elles n'avaient eu 
aucune part à la proclamation qui demandait 
«me séparation. 

Cette missive causa tant de satisfaction aux 
oppresseurs bàlois qu'ils tteioignèrent sur le 
champ le désir de voir se former des associations 
pareilles dans les autres districts. Us écrivirent 
en conséquence à tous les admiiùslrateurs pour 
les inviter à y prêter la main. 

Le 13, le petit conseil adressa à tous les 
étau de la confédération une circulaire dans la- 
quelle il peignait la représentation adressée à la 
diète par la campagne comme l'oeuvre d'une 
faction qui abusait de la confiance dont elle 
jouissait auprès de ses concitoyens, pour calom- 
nier le gouvernement de la manière la plus indigne; 
que ses co- états devaient donc repousser avec 
mépris un écrit qui méritait si peu d'occuper 
leur attention. Le gouverneniient , comme de 
raison, finissait par s'étendre longuement ^sur la 
justice de sa cause, et sommait les confédérés 
de lui aider à contenir les rebelles et les per- 
turbateurs, et déclarait que s'ils ne le faisaient 
pas. Baie se lavait les mains des suites^ qui 
pourraient résulter d'une plus longue résistance. 
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Déjà avant l'envoi c!e la ciï'culaîre du gou- 
vernement la baine des libéraux contre les par- 
tisans de la ville avait rompu toute barrière, et 
s'exprimait non seulement par des injures, mais 
encore par des voies de fait. On jetait des pierres 
aux fenêtres des fonctionnaires, on tirait contre 
leurs maisons, on maltraitait leurs personnes. 
Dès le comSmencement d'A.oût il ne se passait 
aucun jour où la campagne ne fôt témoin da 
ces scènes déplorables. De son côté la noble 
cité ne restait pas en arrière en Êiit de repré- 
sailles, et semblait lutter de barbarie avec son 
incivile rivale. 

Dans la nuit du 12 au 13 Août une bande 
de Bàlois de toutes les classes, où se trouvaient 
aus^ des employés de la police, se rendit suc- 
cessivement devant le domicile des conseillers De«- 
bary et Singeisen, du professeur Troxlcr, du 
pharmacien Huber, et au milieu d'un ilux de ma«> 
ïédictions, brisèrent fenêtres et volets à coups de 
pierres, à la grande satisfaction d'une foule d'as4> 
sistants. Cette scène scandaleuse se répéta le 
lendemain. C'est en vain que les citoyens mal- 
traités s'adressèrent à M. le bourgmestre Frey 
pour en obtenir protection. Le troisième soir, 
cette horde furieuse se disposait à continuer ses 
persécutions; mais un nombre considérable de 
libéraux de la ville et d'étudiants munis de bâtons 
et d autres armes de ce genre, s'étant placés 
devant les maisons menacées, parvinrent k les 
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•garantir et à dissiper les assaillants; après quoi 
ils donnèrent une sérénade à M. Troxler, malgré 
les efforts tentés par M; le colonel^scher, qui 
; aurait mieux aimé .un charivari. 

Ainsi chaque Jour voyait s'envenimer la haine 
.des partis. Dans le même temps, une tentative 
.d'assassinat dirigée à l'instigation de la police 
par deux bourgeois du chef- lieu et un Mulhousoit 
sur la personne du conseiller Singeisen, qui avait 
passé du côté de la campagne ^ vint encore re- 
doubler la fureur des villageois libéraux«^ Les 
employés du gouvernement trouvaient mille ob- 
stacles à l'exercice de leurs fonctions. Quelques- 
uns furent obligés de quitter leur poste. Vingt- 
deux membres du grand conseil donnèrent leur 
démission le même jour. Peu de temps après 
-dix -huit autres suivirent leur exemple. Ces 
quarante députés s'assemblèrent à Liestal , le 18 
Août, décidèrent la séparation, nommèrent une 
commission executive *) qui se constitua sur le 
champ, et fut chargée de la conduite des affaires* 

Cependant lé gouvernement de Bàle. mettait 
tous ses moyens en usage pour renouer à leurs 
chaînes les communes rurales qui se débattaient 
pour s'en affranchir. . Ce qui nourriss^t sa per- 



*y Regierungskdmmission. Cette commission ^tait plutôt 
une dicta ttti*e, comme Favait été le gouvernement provi- 
soire; car il n*y a point de pouvoir executif où il n*y a 
ni constitution à faire observer ni lois à faire exécuter, 

(N. du Trad.) 
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sisiance , c'était * la certitude d'aroir encore de 
nombreux partisans dans la campagne, d'avoir 
même des communes entières sur lappui des- 
quelles il pouvait compter, telles que Reigolds-* 
wyl , Gelterkinden , etc. , et dont il faisait autant 
de places de guerre bien pourvues d'armes et 
de munitions. . Le 16 Août, il^ adressa une nou-> 
velle proclamation à tous les préfets. Il témoi- 
gnait la profonde affliction que lui causaient les 
menées toujours croissantes des ennemis dé l'état ; 
déplorait la coupable démarche qu'ils avaient fait« 
en Juillet auprès de la diète pour obtenir une 
assemblée constituante ou provoquer une sépa- 
ration ; voyait dans leurs desseins le renversement 
dé Tordre établi et la dissolution totale des liens 
sociaux; déclarait qu'il était fermement décidé 
à tout employer pour empêcher ce malheur, -et 
qu'il comptait sur la coopération de la grande 
majorité des citoyens qui avaient accepté une 
constitution garantie par la diète ^^); qu'il met- 
tait particulièrement sa confiance dans les com- 
munes et les sociétés qui s'étaient si énergiquement 
prononcées contre les intrigues révolutionnaires, 
et pour le maintien de la >nouvelle constitution 
et de l'ordre de choses qu' elle avait amené. 
M Forts de l'appui des bons citoyens », ajoutaient 

*) Il nous parait étrange que lo gouvernemeut de Bâle 
5*appuyât d*une autorité dont il aflectait de uiëpriseï* les 
conseils. 

(N.duTrad.) 
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les petits conseillers , «< et surtout de la }u8tioe 
i, de la cause que nous sommes appeUs à défendre^ 
V nous osons nous flatter que les macbinationa 
« des mécontens seront réduites en fumée. *^) Pour 
ir affermir dans leur louable zèle cewL qui pensent 
«(bien, vous ferez connaître à toutes les conii» 
K munes de votre préfecture que nous sommes 
«t inébranlabkmerU résoias à maintenir P ordre 
^€u:tueiy et que nous espérons fermement que 
« tous les citoyens contribueront à faire avorter 
« les projets des perturbateurs. Nous ordonnons 
« en outre aux ccmseils municipaux, sous leur 
«( propre responsabilité, d'arrêter tous les individus 
c< qui se permettront de troubler Tordre légal , 
c et de }es conduire à leur préfet. Pour atteindra 
K plus s^ement ce but, il est absolument néces* 
. K saire^ d'étaUir des gard^ et des patrouilles^ 
K Toutes les ocHnmunes qui se conformeront à 
K ces instructions peuvent s'assurer sur notrt 
«assistance en cas de besoin ^ tandis que nous 
i: nous verrions obfigés de prendre à l'égard de 
« celles où aunûent lieu des troubles les mesures 
« exigées pair les circonstances. » 

Non content de ces précaudons*, le gouver^- 
nement disposa tout dans la ville pour Ëdre une 
sortie miliudre contre la bampagne, «t, aidé des 
communes fidèles, extirper l'insurrection jusque 



*) G'estprobablementpoar ne pas manquer de parole ipit 
ces messieurs firent mettre le feu au village de Fratteln. 

N. du Trad. 
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d&ns sa racine. Il s*efforçait aussi d'empêcher 
^ toute réunion populaire. Ayant reçu la nouvelle 
qu' une landsgemeinde devait avoir lieu à liestal 
le 21 Août, M. le bcTurgmestre Frey s'empressa 
d'écrire à tous les préfets de la campagne; ce Ccnnme 
le il est extrêmement important qu'il n'y ait qu'un 
« petit nombre de communes qui y prenne part, 
M vous inviterez aussitôt tous les conseils mimi-^ 
« cipaux de votre préfecture à £nre leur possible 
« pour empêcher leurs adminbtrés de se rendre 
« à une assraiblée contraire à l'ordre établi, ^i 
« les engager « attendre l'avemr avec une paisible 
« confiance, * 

Le 20» au matin, le gouvernement ordonna 
que toutes les milices , ainsi que les autres bour* 
geois et les habitans de la ville en état de porter 
les armes se rendissent à deux heures sur la place 
ordinaire des exercices. La gazette de Bile fit 
à cette occasion l'observation suivante : « Si les 
« troupes sopt prêtes dans les parties supérieures 
« du canton, et qu' on agisse vigoureusement d'ici 
«contre le Mége des rebelles (Liestal), on peut 
K prévoir avec certitude que cette journée mettra 
« fin à la révolte. » ^ 

Cependant on attendait avec anxiété à liestal 
l'heure qui allait décider entre l'oppression et la 
liberté. L'arrivée de quelques membres de l'an- 
cien gouvernement provisoire fit renaître un peu 
de joie et d'espérance dans les esprits inquiets. 
Pour n'être pas pris au dépourvu, des libéraux 
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assemblés duns cette pedte ville, adressèrent, 
le 20 Août, un appel aux communes, pour les 
inviter à se tenir sur leurs gardes, à avoir leurs 
troupes prêtes au moindre signal , et à tout dis- 
poser pour une levée en masse* Les nouvelles 
d'une attaque prochaine devenant toujours plus 
certidnes, la commission executive publia lapro^ 
damation suivante: 

«Le nouveau gouvernement du canton de 
« Baie, ayant appris que les, ennemis de la liberté 
«se permettent toutes sortes de menées, £iit 
« savoir aux communes ce qui suit : ^) 1^ Les 
« citoyens de ce canton sont complètement déliés 
« de leurs ob%ations envers le gouvernement de 
<( Baie. ^ 2^ Dès ce moment il est sévèrement 
n défendu de sonner les cloches, 'excepté pour 
«I les cas d'incendie. 3^ L'in^ecteur Jœri et se$ 
K compagnons ( Mitchef) sont déclarés hor^ la 
«loi (vogelfrei) et peuvent être tués par qui 
« que ce. soit. 4^ Tous ceux qui possèdent de 
« la poudre ou du plomb doivent sans délai les 
« envoyer, à Liestal. 5^ Tous ceux qui se mè^ 
« lent de colporter des proclamations ^^ doivent 
« être punis selon la rigueur des lois. & Tous 

*) De la part de qui? 
**) Die Btirgcr de« Eantons Basel sind aller ihrcr Ver- 
pflichtangen gegen die dortige Regîenuig voUkoinmeA 
entledigt. 

***) Excepte cependant ceux qui sont charges de répandre 
les vdtres, 

(N.duTraA) 
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« ceux qui sont asses liardis pour prêter ainsi 
K secours aux ennemis de la libené sont déclarés 
« hors la loi, ^^) V On doit ôrgai^er des patrouil- 
le les et des gardes bourgeoises pour empêcher 
« toute entreprise contre la liberté. 8^ U y aura 
K demain, 21) une assemblée populaire à Liestal, 
« à laquelle toutes les communes enverront des 
« chargés de pleins -pouvoirs. 9^ Les personnes 
« et les propriétés doivent être protégées; cepen- 
« dant les biens ^ l'argent et les dépêches de Tétai 
ic seront indiqués ou livrée au sous -gouvernement. 
« 10^ Le ban général devra être organisé déjà 
ic aujourd'hui et se rendre auprès du gouvernement 
« de Liestal. » 

, Cette proclamation ^ non seulement donna 
aux ennemis de la liberté des raisons plausibles 
pour présenter sous le jour le plus défavorable 
la cause du peuple et les intentions de ses chefs , 
mais encore inspira un pénible, un insurmontable 
dégoi\t aux libéraux des autres cantons. On ne 
pouvait s'empêcher d'en conclure que si les che& 
du peuple venaient à se trouver dans une position 
paàreille à celle du gouvernement de Bàle, ils agi- 
raient aussi barbarement que lui; et l'on verra 
que cette crainte n' était pas sans fondement, si 
Ton considère quelle a été la conduite du gou^- 

*) Cette disposition s*appliqaant aussi ^Tideinment aux 
colporteurs de proclamations» il n*ëtait pas nécessaire de 
les punir suivant la rigueur des lois ; à moins qa' on né 
voulût les condamner à' la prison aprës les avoir tues. 

(N* du Trad.) 
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Vertiement de liestal vers la fin de 1833. — 
Les feuilles libérales s'accordèrent pour Uâmer 
hautement des résolutions qui rappelaient le temps 
de la terreur française. Cependant on en peut 
jusqu'à im certain point trouver l'excuse dans 
la situation presque désespérée où était une 
grande partie de la campagne. Quoiqu' il en soit 
elles atteignirent le but} car l'inspecteur Jœry, 
de Waldenbourg, l'un des ennemis les plus achar-* 
nés de l'émancipation du peuple, fut contraint de 
s'enfuir ainsi que dix officiers bàlois non en activité* 

Le plan du gouvernement de Baie était d'atta<* 
quer Liestal de trois côtés. Le colonel Wieland 
devait venir de la ville, le colonel Frey, de la 
vallée de Reigoldsvryl , et le colonel Bisdioff , de 
Guelterkmden; mais la terriUe proclamation ayant 
causé une sorte de stupeur dans ces dernières com-^ 
munes, Liestal se vit ainsi ep sûreté de deux côtés. 
Lorsque le danger fut passé, les auteurs dé la 
proclamation s'empressèrent de la retirer. 

Quoiqu'on fût persuadé que Bâle conservait 
toujours l'intention de faire une sortie contre lie« 
stal et les autres lieux révoltés , on ne savait point 
l'instant où elle aurait lieu; ce qui rendait cette 
douteuse certitude plus pénible encore, c'est que 
les endroits menacés manquaient de canons et de 
munitions. Le ^0 Août, on parvint heureuse- 
ment à saisir, dans la commime de Buus, un 
transport de poudre que Baie envoyait à Guel- 
lerkinden. On le copduisk le même soir à Liestal. 
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lia nuu arriva au milieu de mille bruits alar* 
mants pour les habitants de Liestal. A minuit on 
reçut la nouvelle positive que les Bàlois devaient 
se mettre en marohe à deux heures du matin. 
Le courtier Gédéon Burkardt avait, le même soir 
k neuf heures, dit en pleine rue à l\m de se$ 
amis: «Nous partons demain à deux heures, et 
à cinq nous sommes à Liestal. » Des libéraux 
de Bàle l'ayant entendu, en avertirent sur le 
champ la commission executive de la campagne. 
U est &cile de se représenter quelle impression 
<^tte nouvelle produisit à Liestal. Soudain hom« 
mes, femmes, enfants se mettent à confectionner 
des cartouches avec la poudre qu' on avait arrêtée 
à Buus. Les membres de la commission execu- 
tive MM. Dèbary, Singeisen et Jean Martin en* 
voient le brave Heusler avec une petite troupe 
pour attendre les Bàlois au fort de Huelften. A 
deux heures précises ils donnent Tordre de sonner 
le tocsin et de tirer des coups de fiisil du haut 
des clochers. 

A Bàle," on avait battu la générale à minuit. 
A deux heures, la garnison et une partie des 
bourgeois , au nombre d'environ huit cents hom-* 
mes, étaient sortis de la ville sous la conduite 
de M. le colonel Wieland. Ils étaient tous bien 
armés, avaient six pièces, tant canons qu obu«* 
siers» et étaient bien pourvus de munitions. Ils 
marchaient à petit bruit pour ne pas donner 
l'éveil. Ils passent d'abord le pont de la Birsj 
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puis, évitant Mouttenz,' ils prennent par.lafôrèt 
de Hard, longue d'environ trois quarts de lieue. 
Ils laissent pareillement de côté le village de 
Pratteln. Ils approchent du fort de Huelften^ 
construit sur la route entre ce damier endroit 
et.Frenkendorf. Les campagnards commencent 
à distinguer un murmure confus qui va toujours 
croissant. Ceux-ci ne peuvent plus douter que 
ce ne soit Ténnemi. Us vont se poster dovicepaent 
sur la route, en avant du fort, derrière des arbres 
quils ont jetés en travers pour barrer le passée. 
L'avant^ garde des Balois arrive bientôt sur eux. 
A la question: « Qni vive? » on leur répond : 
«groupes du gouvernement légitime de Baie. ^ 
Ils font feu et blessent six ennemis. Un d,es leurs 
tombe mort, et un autre blessé dangereusement. 
Les Bâlois se replient alors sur le corps d'armée ^ 
en se glissant le long des vignes qui bordent la 
route» Celle-ci se trouve bientôt en face des 
campagnards. Un combat vif et opiniâtre s'engage • 
mais les villageois, voyant qu'il leur serait imr 
possible d'arrêter plus longtemps %m nombre 
aussi supérieur ^ prennent le parti de la retraite. 
Alors les Bâlois poursuivent le^r chemin. Ce- 
pendant le timbre des cloches a fait frissonner 
le cornue du guerrier,, et glacé d'effroi le coeur 
de la mère. Celui-là saisit son arme; .celle-ci 
enlève son fils. Les uns courept vaillamment 
au combat, d'autres s'enfuient épouvantés, ou 
s'empressent de mettre en sûreté ce qu'ils ont 
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cle plus précieux. Les cris tumukueux, le mou- 
yemeiit désordonné des femixies, des enfknts sV 
gitant, s'entrechoquant, s'éloignant, revenant, se 
désolant; le lugubre tintement de l'airain, dont 
hk voix, toujours la même , est pourtant si diverse, 
tout serait bien propre à saisir, à déchirer Pftme, 
si le danger ne la rendait sourde à tout ce qui 
l'environne. 

La plupart des guerriers citoyens s'étant retirés 
au-dessus de Frenkendorf pour y prendre une 
position avantageuse, une division bâloise les suit 
jusqu'à ce village, et y arrive au point du jour. 
Un grand nombre d'habitants goûtent encore les 
douceurs du sommeil. Les Bàlois entrent sans 
résistance; mais il leur faut des victimes et du 
sang pour apaiser^ leur rage. Le fracas des vitres 
et le sifflement des balles qui les brisent éveillent 
en sursaut les familles. Une jeune fille, occupée 
auprès d'une fenêtre à tresser sa chevelure, a 
marqué sur son front la place qu'atteint le plomb 
mortel. Plusieurs autres personnes sans défense 
n'échappent qu'à grahd' peine à la barbare féro- 
cité des vainqueurs. Un adolescent de dix -sept 
ans, assis paisiblement devant ime maison, reçoit, 
malgré ses supplications et ses larmes, un coup 
de feu à bout portant^ et tombe sans vie au 
milieu des insultants édats de rire de la horde 
sanguinaire. Après avoir assouvi leur fureur jus- 
que sur d'innocents animaux; après avoir mis le 
feu à une grange pour donner, au colonel BischofT 
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le signal d« quitter Gùelteridnden et de marcher 
sur Sûsach, les Bàlois abandonnent Frenkendorf 
ei vont rejoindre le reste de la troupe, qui se« 
tait arrêtée dans une prairie non loin de Liestal. 
Ils sont inquiétés dans leur marche par les tirail- 
leurs villageois postés sur une colline vdbine de 
Frenkendorf. Le colonel Wieland envoie un 
parlementaire à Liestal pour sommer les libéraux 
de se rendre à discrétion* Ils refusent nettement. 
Le combat ^'engage. Les campagnards se placent 
toujours de manière à être à couvert du feu de 
Tennemi, en tâchant de faire à celui-ci toupie 
mal possible; et bien que leur nombre ne s'élève 
guère au-delà de quatre cents, qu'ils manquent* 
de daefe, d'ordre, et souvent de munitions; bien 
qu'ils soient épuisés de faim et de soif, ils op- 
posent aux Bâlois une résistance opiniâtre. 

Pendant que ceux-ci dirigent d'un côté une 
vive fusillade contre les défenseurs de la campa? 
gne, d'un autre ils tirent sans interruption sur 
Liestal avçc quatre pièces de canon et deux obu- 
siers, et y causent d'autant plus de dommage que 
cette petite ville n'est enceinte que par des murs 
formés par les maisons mêmes. Us envoient plus 
de cinquante boulets au clocher pour Ëdre taire 
le tocsin qui ne cessait point de sonner. Sans 
atteindre leur but, ils font éprouver à l'égUse 
des dégradations considéraUes. Us allument une 
grange qui renfermait six cents quintaux de foin 
et deux mille et quatre cents gerbes de blé. Le 
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esjt frappé jusqu'au sang, puis entraîné dans Jes 
cachots de Bàle. 

Après avoir soutenu pendant plusieurs heures 
un combat de désespérés, les campagnards «e voient 
enfin contraints à la retraite. Les Bâlois entrent à 
Lic^tal au pas de charge, et fpnv feu contre les mai- 
sons, surtout contre celles qui se trouvent à leur 
gaudM; vingt-cinq balles ennemies ont été trouvées 
dans la seule auberge du soleil. Une femme , cher- 
chant à se sauver en traversant la rue , est atteinte 
dW coup mortel. La horde pénètre dans sa 
maison, boit ou fait couler le vin, et s'empare 
de cent -vingt francs. Us jettent à leau un ci^ 
toyen de Liestal blessé grièvement, et tuent un 
anden employé de police, ainsi qu'un ouvrier 
étranger. Cependant ils ne .peuvent continuer 
plus longtemps a assouvir leur barbare vengeance ; 
les libéraux ayant reçu des renforts des parties 
supérieures du canton, forcent les Bàlois à lâcher 
leur proie et à se retirer, avec ime perte de 
trente morts et d'un nombre plus considérable 
de blessés. Us opèrent leur retraite avec asseis 
de confusion, et rentrent à Bàle avec de tout 
autres figures que lorsqu'ils en sont sortis. 

Cette victoire des libéraux excita l'admiration 
de tous les vrais confédérés, et gagna bien des 
partisans à la campagne. <>) Mais die aurait été 

*) Des succès qu* on obtient contre la tyrannit 
Dëptnd, ou notre gloirt , ou notrt ignominie. 
. Corneille, 
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bien plu$ brillante encore et la déÊdte dieft Bàlois 
pins complète, ai les bravei» n'avaient pas été 
épnisés de fatigues et de privations, s'ils n'eussent 
pas manqué de munitions, et si, au lieu de s'ar- 
rêter à piller la maison Huber , ils eussent mieux 
su profiter de leurs avantages. 

La joie causée par la journée du 21 ÂoiU 
fut bien vive chez des hommes qui avaient vaincu 
pour, la liberté ; mais cette joie était troublée 
par le sang précieux dont ils l'avaient achetée. 
Ils avaient à déplorer la perte de treize morta 
et les souffrances de quarante blessés. 

Dans plusieurs cantons, il s'était élevé un 
cri d'indignation et d'horreur à la nouvelle de 
l'attaque des Bâlois« Bçs bruits exagérés s'étaient 
réjpandus avec U rapidité de l'édair. On disait 
que la horde sanguinaire avait de nouveau fondu 
sur la campagne , que Liestal était en flammes , 
qu'un grand nombre d'habitants avaient été mas<^ 
sacrés,, qu'elle continuait à tuer et incendier. 
On se disposait déjà dans plusieurs endroits à 
voler au secours des libéraux bàlois. Un certain 
nombre de Lucemois se mirent réellement en 
marche et furent accueillis avec la plus vive recon* 
niiîssMice. Mais les citadins étaient ei^ore trop 
effrayés de leur défaite pour, être tentés de recom- 
mencer sitôt. Pendant les jours qui suivirent le 
combat les campagnards partisans de la ville :ei| 
vinrent souvent aux mains avec ceux de la liberté; 
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les premiers durent toujours céder, quelques-ims 
même quitter leurs demeures. 

J)ès que la diète assemblée à Luceme apprit 
ce qui se passait dans le canton de Baie , elle se 
liîita d'y envoyer quatre de ses membres en qualité 
de représentants; MM. Murait de Zurich, Heer 
de Claris, Sidler de Zpug et Meyenbourg de 
Schaffliouse. Ces messieurs' avaient, pour instru- 
ctions: lo D'ordonner aux insurgés du canton 
de Baie de déposer incontinent les armes et de 
rentrer dans Tordre et la tranquillité légale; 2® d a- 
dresser au gouvernement bâlois l'invitation pres- 
sante et positive de ne plus verser de sang* 

A leur arrivée dans le canton de Baie les repré- 
sentants fédéraux s'empressèrent de faire connaître 
le but de leur mission. Cette déclaration pro- 
duisit sur les libéraux une impression extrêmement 
pénible ; car ils voyaient clairement que la diète 
les regardait comme de coupables rebelles, et 
voulait les sacrifier à leurs ennemis jurés. Cela 
les engagea à convoquer, pour le 25, une assemblée 
populaire à Liestal. On y vit paraître plus de 
deux nulle hommes, dont voici les résolutions: 
1° L'assemblée remercie la haute diète des mesures 
qu elle vient de prendre pour faire cesser les 
hostilités entre la ville et la campagne de Baie. 
Celle-ci déclare, en conséquence* de la manière 
la plus solennelle qu elle n'attaquera point la ville ; 
mais aussi qu' elle se défendra jusqu à la dernière 

extrémité, si la ville renouvelle ses attaques. 2^Qnant 

15 
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aux relations de la campagne avec le gouverne- 
ment de Baie, elle s'en réfère au contenu de la 
représentation qu' elle a adressée à la haute diète ^ 
et dans laquelle elle réclame la médiation fédérale, 
soit pour élire une assemblée constituante , en 
prenant pour base la population, soit pour une 
séparation d'avec la ville. 3^ Jusqu'à ce que la 
haute diète ait prononcé définitivement sur cet 
objet, il y aura une commission gouvernementale 
chargée de négocier avec l'autorité fédérale et la 
ville de Baie , et de pourvoir à la sûreté de la 
campagne et à l'exécution des lois existantes. 
4^ A cette fin chaque tribu électorale nommera 
deux députés; ces députés réunis choisiront un 
comité qpii devra les consulter dans les affaires 
importantes. 5^ En attendant l'établissement de 
ce^ deux autorités, il sera nommé sur le champ 
ime commission de cinq membres pour remplir 
les dispositions de l'article troisième* 6^ Jusqu'à 
l'accomplissement de l'article quatrième, c'est de 
cette commission qu'émaneront les ordonnances 
relatives à Baie -r campagne. 7® Les décisions de 
la présente assemblée doivent être communiquées 
par écrit à toutes les communes afin qu' elles puis- 
sent être signées par chaque citoyen qui les approu- 
vera, et ensuite envoyées à' la diète. &<^ Chaque 
commune doit nommer une administration pro- 
visoire pour remplir les fonctions de conseil 
municîpal. 9^ Tous les citoyens actifè^ seront 
^ligible^ aux autoriiéa désîgaée& aux arudes troi- 
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sième et quatrième; de même tous les citoyens 
actifs dWe commune seront éligibles à l'autorité 
administrative mentionnée à l'article huitième. ' 

On procéda ensuite au choix d'une commis- 
sion de gouvernement provisoire. Les élections 
tombèrent sur MM. Singeisen, Debary, S. Seiler, 
Ji Blarer et le docteur Hug, ''>) 

Les représentants fédéraux furent si mécontents 
de ce que cette assemblée avait eu heu, qu'ils 
témoignèrent par écrit leur désapprobation, en s'en 
référant au but de leur mission. La diète résolut 
le 26 Août, de mettre sur pied un corps de 
troupes suffisant pour faire exécuter par force, 
s'il le fallait, l'arrêté du 22, se réservant en outre 
d'avoir à sa disposition une armée plus considérable 
dans le cas où les circonstances l'exigeraient. Elle 
ordonna que les auxihaires des autres cantons, 
dont le nombre s'augmentait chaque j^ur, rentras- 
sent sans délai dans leurs foyers ; elle rappela aussi 
deux représentants pour en obtenir un rapport 
verbal et circonstancié.. 

Leur relation devait être d'autant plus partiale^ 
que le seul M. Sidler était ami de la liberté du 
peuple.. Les autres représentants ne voulaient 
point rechercher frandiement les sujets de mécon- 
tentement de celui-ci, refusaient mênie sous mille 

prétextes d'entendre ses plaintes, et prêtaient au 

■ I 1 I 11 

*) MM, Singeisen, Debary et Hug s'e'tàient àé]k déclarés on- 
■verteHient en faveur du parti lihëral d^s le commencement 
d'Août. M. Emile Frey passa aussi du même côté dans. Le 
temjîs. dont nous pailaa&^ Cislote de VauJtaur. J 
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contraire une oreille toute favorable aux récrimi- 
nations mensongères de messieurs les Bàlois. Ainsi 
on montra la vérité à la diète, à peu près comme 
on la montre aux rois, c'est-à-dire, sous une 
figure tant soit peu altérée. En un mot, ce rap- 
port était assez fidèle pour que le député de 
Baie, M. la Roche, pût le confirmer en toute 
conscience. Les hostilités ayant cessé, la diète 
ne trouva point nécessaire de mobiliser les troupes 
commandées; mais se contenta d'ordonner: que 
la commission executive et les autres autorités 
illégales seraient dbsoutes et remplacées par les 
anciennes, qui devaient reprendre et continuer 
»ans empêchement leurs fonctions ; que les repré- 
sentants devaient tâcher de^ calmer les esprits 
irrités et de les ramener à l'ordre légal par des 
exhortations^ et des moyens persuasifs; que les 
autorités légitimes rétabUes, les représentants adres- 
saient au gouvernement de Baie au nom de, la 
diète rinvitatioB la plus pressante et la plus po- 
sitive d'accorder une anmistie pleine et entière à 
tous ceux qui, s'étant rendus coupables de délits 
politiques pendant les funestes dissentions qui 
ayaient affligé ce canton, s'engageraient à se sou- 
mettre à l'ordre légal , et à ne plus troubler la 
]>aix publique; qu'enfin les mêmes représentants 
ne négligeraient rien pour engager le gouverne- 
ment et le grand conseil à contiibuer de tout leur 
pouvoir à l'affermissement de la paix, de la tranquil- 
liié et de l'union entre la ville et la campagne. 
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Cette décision ne plut à aucun des deux partis, 
et n'atteignit point le but désiré. Le gouvernement 
bàloîs méprisa l'invitation que lui firent les représen- 
tants fédéraux, de pardonner aux fauteurs de la révo- 
lution et de changer le paragrapUe quarante - cin- 
quième de la constitution. Il prétendait que, le 
canton de Bâle étant un état indépendant, la diète 
dépassait sa compétence en lui prescrivant des ordres. 

Les représentants ne déployaient ni assez de 
fermeté ni assez de patriotisme contre Forgueilleux 
entêtement de Bâle, et la diète, dont la plupart 
des membres avaient des opinions contraires à la 
nouvelle vie politique qui se manifestait en Suisse, 
n'opposait qu'une lâche insouciance aux insul- 
tantes bravades de cette fière cité. 

La campagne, de son côté, ne voulait point 
se soumettre aux sommations des représentants, 
parce qu'elle y voyait le coup de mort d^e sa 
liberté et une source intarissable de vengeance et 
d'arbitraire. C'est ce qui engagea les libéraux à 
poursuivre à tout prix l'oeuvre commencée. 
Conformément aux décisions de l'assemblée popu- 
laire du 25 Août , ils élurent leurs autorités nm- 
nicipales et nommèrent leurs députés de tribus 
qui se réunirent le 29 , pour remplacer, la com- 
mission provisoire par une commission gouver- 
nementale ou adrfiinistrative. On la composa de 
MM. Gutzw^iler, Hug, Debary, Antoine Blarer, 
2^11er-Singeisen, Jean Eglin, H. Christen. 

Cette commission, ainsi que les députés des 
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tribus, entrèrent immédiatement en activité. Mais 
les représentants fédéraux, qui chaque jour de- 
venaient des instruments plus complaisants de la 
faction dominante, donnèrent aux autorités nou- 
vellement constituées à Liestal l'ordre de se dis- 
soudre dans l'espace de vingt -quatre heures. 
Les députés des tribus n'obéirent point à cette 
sommation, et le lendemain ils adressèrent à la 
diète une représentation assez prolixe pour lui 
peindre le triste état de leur canton, et l'engager 
à revenir de ces décisions. De son côté, la com- 
mission executive déclara, le 4 Septembre, aux 
représentants qu'ils avaient outrepassé leur mis- 
siojn, en prét^dant faire dissoudre une autorité 
qui, ayant été nommée par le peuple, ne pou- 
vait être déposée que par lui. Mais ni les con- 
stants efforts des citoyens de Baie -campagne, 
ni la pressante voix de mille autres confédérés 
ne purent ramener la diète à des vues plus justes 
et plus démocratiques. Le 9, elle confirma non 
seulement ses précédentes décisions, mais encore 
donna à cinq mille hommes de troupes fédérales Tor- 
dre de se mettre en marche pour occuper le canton 
de Baie et faire exécuter la volonté des représentants. 
Le 11, ceux-ci communiquèrent à la com- 
mission administrative le nouvel arrêté de la diète, 
en exigeant sa dissolution dans l'espace de vingt- 
quatre heures, et en lui faisant envisager quelles 
seraient les suites d'une plus longue résistance. 
La commission répondit à cette sommation en 
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déclarant: quelle considérait la décision prise 
le 9 par la diète comme un attentat aux droits 
de souveraineté de Bâle-r campagne j qu'elle ne 
cédait qu'aux menaces d'être violemment dissoute 
par les troupes fédérales ; qu'elle ne déposerait 
son pouvoir qu'entre les mains des députés des 
tribus, et quelle ne répondait point des maux 
qui pourraient résulter de ces mesures de con- 
trainte, soit pour la campagne de Bâle, soit pour 
la confédération entière. Les députés des tribus 
protestèrent aussi sollennellement contre les der- 
nières décisions de la diète. 

Le 13 Sept, le peuple s'assembla de nouveau 
en Landsgemeinde à Liestal, et déclara qu'il 
ne se soumettait que par force à l'arrêté de 
l'autorité fédérale. Les membres de la com- 
mission admistrative abdiquèrent leurs charges le 
jnème jour. ^ 

. Cependant les brandons de la guerre civile, 
qui n'avaient pas cessé de fumer, ranimèrent leur 
hideuse flamme au souffiLe empesté des opinions 
haineuses. Non seulement il régnait entre les 
deux partis qui déchiraient la campagne une irrita- 
tion qui allait souvent jusqu'aux voies de fait les 
plus barbares, mais encore la ville, malgré la 
leçon qu' elle avait reçue, se disposait à renouveler 
ses expéditions fratricides. Déjà, le 28 Août, M. le 
colonel Frey s'était rendu par des chemins détournés 
dans la vallée de Reigoldswyl pour y ordonner 
des'préparatifs militaires, Bâle , n'osant pas entre- 
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prendre une attaque directe , tâchait du moins de 
la provoquer dans ses communes fidèles. Cest 
ce que prouve d'une manière irrécusable une lettre 
que M. le colonel Wieland écrivait, le 4 Septembre, 
à M. le colonel Frey. « Il est fâcheux, » y lit -on, 
a que les vallées bien pensantes niaient pas le cou- 
rage d'exécuter de leur chef et àl'insçu du gouver- 
nement et de messieurs les députés un coup de 
main hardi contre le foyer de la révolution (Revo- 
lutions-Nest ) , pour en finir une fois avec le terro- 
risme. Si le peuple n' a pas le courage de l'entre- 
prendre de lui-même, il n'y a point de secours à 
attendre pour le moment, parce que notre gou- 
vernement est gêné par la défense de la diète. Il 
faudrait provoquer cette attaque par le toscin. » 

C'était pour encourager ce courre -sus que 
M. Gédéon Burkhardt fut envoyé dans la vallée de 
Guelterkinden , et d'autres particuliers dans diver- 
ses cominunes restées attachées à la ville. Celle-ci 
fournissait à ses partisans des armes et des muni- 
tions. Le 7 Septembre» le colonel Frey se dispo- 
sait à se mettre en campagne contre Waldenbourg, 
mais il ne put parvenir à rassembler qu'un fort 
petit nombre de troupes; ce qui l'engagea à mo- 
dérer pour le présent son ardeur de carnage. 

Cependant la faction dominante de la ville 
s'enhardissait toujours davantage. Ce qu'elle n'avait 
pas osé quelques jours auparavant, elle se prépa- 
rait à l'exécuter. M. le colonel Wieland écrivait , 
le 9 Sept. , à M. le colonel Frey : « La commis- 
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sion militaire désire savoir, comment vou^ avez 
organisé la vallée de Beigoldswyl, et sur quoi Ton 
pourrait compter dans le cas où Ton marcherait 
de Bâle sur LiestaL Vos gens se joindraient- ils 
à nous? ou bien resteraient -ils inactifs? Une 
prompte réponse , mon cher camarade. » 

Dans le même temps, les campagnards s'em- 
parèrent à Reinach de 24OO cartouches que Bâle 
envoyait sous une fausse adresse dans la vallée de 
Reigoldsv^yl. On les transporta sur le champ à 
Liestal, où malgré les réclamations de la ville on 
les garda pour le besoin. 

Cependant le colonel Frey et d'autres Bàlois 
étant parvenus à force d'artifices à armer en leur 
faveur la plupart des habitants de leur fidèle vallée, 
ils entreprirent une attaque sur Waldenbourg, où 
ils enlevèrent un drapeau* Cette conquête causa 
une telle joie à Bâle, qu'on adressa des lettres de 
remerciements au héros de Reigoldswyl. C est ce 
que fit, par exemple, M. J. J. Christ, en ajou- 
tant : (( Continuez à tenir vos braves concitoyens en 
haleine. Faites couler partout où besoin sera. 
Si vous avez besoin d'argent, veuillez m'en in- 
former. *> 

Comme les représentants fédéraux voyaient 
tout cela avec indifférence , les libéraux résolurent 
a leur tour , le 16 Septembre , de faire par forme 
de représailles une expédition militaire dans la 
vallée de Reigoldswyl. Voici quel était leur plan 
de campagne^ Le lieutenant-colonel Blarer devait, 



Digitized 



by Google 



234 

partir du district de Birseck avec une division , et 
arriver à la vallée par le Schw^arzboubenland ; le 
secrétaire d'état Hug devait attacper du côté de 
Waldenbourg , et M. Debary avec le principal 
corps d'armée, se mettre en marche de Liestal. 
Mais Blarer, au lieu de se conformer au plan tracé, 
se porta nonchalamment du côté de Liestal. Debary 
ne put arriver à temps, parce que ses gens n'étaient 
pas prêts. Hug se rendit bien à l'heure indiquée; 
mais au moment où il allait entrer dans la vallée , 
il fut lui-même battu et repoussé par les soldats 
de Frey. Il se cacha lâchement sous un tas de 
fagots jusqu'à ce que le danger fût passé. 

Debary, qui se trouvait près de Liestal, ayant 
apris ce qui se passait, se hâta de marcher au 
secours de Hug. Arrivé à Boubendorf, il y fit 
prisonnière la garde avancée du colonel Frey. 
Cependant deux représentants fédéraux MM. Sidler 
et Meyenbourg parurent et sommèrent le peuple 
de se retirer; mais on n'obéit point. Koelner, 
à la tête de l'avant- garde, forte d'environ cent 
hommes , entra dans le village de Zyfen, en chassa 
cent trente soldats de Frey qui avaient pris posi- 
tion autour de l'église, bâtie sur une éminence. 
Aussitôt après les forces réunies des libéraux, mar- 
chèrent contre Reigoldsvsryl, où le colonel Frey 
avait son corps principal. Les mêmes représen- 
tants parurent de nouveau pour réitérer aux cam- 
pagnards l'ordre de déposer les armes; mais 
Debary leur déclara que le colonel Frey devait 
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cômmencerparévacuerReigpldswyl, et ensuite licen- 
cier sa troupe ; qu'alors lui-même entrerait dans ce 
village pour en désarmer les habitants 5 mais que les 
personnes et les propriétés seraient scrupuleuse- 
ment respectées} que les représentants pouvaient 
communiquer ces propositions au chef bâlois, en 
Imvitant à répondre dans l'espace d'un quart 
d'heure. MM. les représentants se rendirent au- 
près de Frey, et réussirent à lui persuader de 
s'éloigner de Reigoldsvv^yl. La réponse ayant été 
faîte à temps , Debary occupa le village , prit 
quelques armes qui s'y trouvaient, et une quantité 
de pièces officielles importantes , et le même soir 
retourna à Liestal. 

î^endant cette expédition les deux autres repré- 
sentants, MM. Murait et Heer, étaient allés à la fron- 
tière du canton où se trouvaient les troupes fédé- 
rales commandées par M. le général Ziegler de 
Zurich, pour leur donner ordre d'occuper sans 
délai la campagne de Baie. Dès le même jour la 
plupart des communes libérales durent loger et 
entretenir un nombre considérable de troupes, 
tandis que celles qui tenaient pour la ville en 
furent exemptes. Le peuple de la campagne salua 
les confédérés comme des frères et des sauveurs , 
et les députés des tribus crurent pouvoir conti- 
nuer leurs travaux. Mais le 17 Sept, les représen- 
tants ayant sommé les communes de tout rétablir 
sur l'ancien pied , ce peuple dut voir clairement 
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que Jes hommes libres des autres cantons lui . 
apportaient les fers dont ils s'étaient débarrassés. 
Les députés des tribus s étant assemblés malgré 
ces ordres, le dimanche 18, ils furent de nou- 
veau invités à se séparer avant midi du lendemain; 
mais déjà le môme jour le général Ziegler, accom* 
pagné de l'adjudant Fahrlaender, pénétra dans la 
salle des séances, et leur dit d'un ton rude et 
despotique: «Qu'est-ce que cela signifie? Que 
faites -vous là? Osez -vous bien tenir une assem- 
blée illégale sous les yeux des représentants de 
la haute diète ?» Le général et son adjudant 
s'étant retirés , on battit la générale à Liestal, sans 
que le peuple sût pourquoi. On disait, mais d'une 
manière vague, qu'on avait tiré sur les troupes 
fédérales à Reigoldsw^yl età Guekrekinden, et qu'il 
(allait rharcher contre ces villages. Parmi les sol- 
dats au contraire courait le- bruit que c'était pour 
aller à Baie. Les chasseurs, les tirailleurs » la ca- 
valerie sont placés sur deux files devant l'hôtel du 
conseil ; aux deux portes de la ville , des canons 
cliargés , et autour de l'église, des carabiniers pour 
empêcher qu'on ne sonne le tocsin. Les soldats 
reçoivent l'ordre de charger à balles , et les bour- 
geois de se retirer de la rue principale. On ne 
permet à personne d'entrer dans la ville ni d'en 
sortir. Quand toutes ces dispositions sont prises, 
un oSicier de l'état major se rend dans la salle du 
conseil, et ^emet à chacun des députés l'ordonnance 
des représentants. Bientôt après se présentent MM. 
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Sidler et Meyenbovirg avec une partie de 1 état-ma- 
jor , qui somment les députés de déclarer pour le 
plus tard au bout dune demi* heure, s'ils veulent 
dissoudre l'assemblée , oui ou non? en leur signi- 
fiant que dans le dernier cas , ils seront tous 
arrêtés. Les députés répondent aux représentants 
qu'ils s'en réfèrent au dernier avertissement qui 
leur accorde jusqu'au lendemain pour se décider. 
Ils se plaignent aussi de la partialité avec laquelle 
on a réparti les troupes, puisqu'on n'en a point 
cantonné dans la vallée de Reigoldsvryl , à Guel- 
trekinden ni à Baie, et demandent si c'est là la 
volonté de k diète. Pour toute explication on les 
invite instamment à se séparer. «Nous ne céderons 
qu'à la force, » s'écrient tous les membres de l'as- 
semblée. 

Les représentants fédéraux s'étant éloignés, on 
apprit bientôt que Gutzwiller, Hug et Koelner 
avaient été arrêtés à l'auberge de la clef Oh en- 
voya Banga et le docteur Frey pour tacher d'ob- 
tenir leur élargissement. Il eut lieu à l'intercession 
de M. Sidler; les prisonniers et leurs collègues 
revinrent alors rejoindre l'assemblée. Un instant 
après entrèrent les officiers de l'état major précé- 
dés de M. le colonel Zimmerlin de Zofingue , et 
escortés de carabiniers d'Uri. Le colonel déclara 
qu'il était chargé de se saisir de tous les membres 
de la commission administrative. Debary, Eglin, 
Gutzmller et Hug furent empoignés par des sol- 
dats bernois qu'on avait postés à la porte. Toute 
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l'assemblée se lève alors indigné^ en s'écriantr 
« Nous prolestons contre cette violence ! Prenez- 
nous tous, si vous l'osez, si vous lé pouvez! 
Nous sommes ici au nom du peuple; etc. » M. Mu- 
rait, qui était arrivé sur ces entrefaites, prit la 
parole. « Les représentants de la diète, >* dit- il, 
«n'ont point été assez sévères jusqu'ici pour faire 
exécuter leurs instructions. » Les carabiniers d'Uri, 
un seul excepté, ayant coudié en joue les députés 
des tribus, ceux-ci découvrirent tous leur poitrine, 
en disant: «Si vous avez le 'coeur assez barbare 
pour tirer sur des compatriotes qui veulent être 
libres comme vous , nous voilà prêts. *> Ces pa- 
roles ébranlèrent les aveugles instruments rfu de- 
spotisme. On se contenta d'emmener les quatre 
membres de la commission aAninistralive , et dé- 
faire évacuer la salle aux députés, en n'employant 
que les baïonnettes et les crosses. Ces honmies 
intrépides, menacés ^e mille morts, ne cessèrent 
de répéter: Vive la liberté! et ce cri eut pour 
échos tout le peuple et un gr&SKÎ nombre de 
soldats confédérés. 

Les quatre prisonniers furent sévèrement gar-^ 
dés dans une chambre de l'auberge de la clef, 
jusqu'au 20 Septembre, où ils reçurent l'ordre 
de monter dans deux carrosses qui les attendaient 
devant la porte, pour être conduits sous bonne 
escorie à Aarau, tt de là, trois jours après, à Brem- 
garten. On les y tetint un mois en prison; mal» 
gré les réclamations qu'ils adressèrent à la diète. 
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Le député des Grisons, M. Tschamer, fit inême 
la proposition de les renfermer comme des crimi- 
nels d'état dans la forteresse d'Aarbourg, et de 
les rendre responsables de tout le mal qui pour- 
rait arriver dans le canton de Bâle. 

Quoique les libéraux de la campagne fussent 
déjà bien à plaindre avant l'entrée des confédérés, 
leur sort devint plus affreux encore par la pré- 
sence de ceux qui auraient dû travailler à leur 
émancipation. Sans parler de la violation com- 
mise envers l'assemblée des députés, ni de l'arre- 
station des quatre membres de la commission 
executive , le peuple trouva dans le général 
Ziegler un orgueilleux ennemi, un homme qui* 
accablait d'un grossier mépris des hommes #qui 
sentaient la dignité humaine. Dès son arrivée à 
Liestal , il traitait les libéraux de « tas de canaille. ^ 
Le colonel Burkli, aussi de Zurich, et la plu- 
part des officiers se montraient pareillement 
animés d'un républicanisme qui leur aurait valu 
de l'avancement en Russie. — Les nouveaux 
fonctionnaires publics ayant Êiit place aux anciens^ 
ceux-ci, au lieu de chercher à gagner les esprits 
par la douceur, ne songèrent qu'à venger leur 
amour -propre blessé, par mille petits moyens 
dont les coeurs vraiment nobles sont incapables. 

EnCoi on fit aussi occuper Bâle par des 
troupes fédérales; mais ce qui paraissait devoir 
être un soulagement pour la campagne tourna 
à soB désavantage j^ les bourgeois du chef- lieu > 
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très-libéraux quand il fallait soutenir leur despo- 
tisme, n'ayant négligé ni vin, ni festins pour 
s attacher leurs hôtes, parvinrent à susciter de .nou- 
veaux ennemis au peuple, qui n'avait: guère que 
des pommes de terre et une main cordiale à offrir 
k ses confédérés. 

Le grand conseil, assemblé le 26 Sept., accepta 
la démission d'un grand nombre de députés de 
la campagne, et résolut d'en faire nommer d'autres 
plus fidèles à la bonne cause. 

La diète, qui s'était faite la très humble ser- 
vante de Baie, donna le même jour une espèce 
d'amplification à son arrêté du 9 Septembre, en 
-déterminant l'application de son système anti- 
libéral. 

«Si une commune entière, dit l'autorité 
fédérale, trouble la tranquillité publique, ou s'op- 
pose au rétablissement de l'ordre et des autorités 
légales, ou refuse obéissance à ces dernières, elle 
sera occupée à ses frais par des troupes d'exécu- 
tion jusqu'à ce qu'elle se soit soumise. ^'^) 

Cependant la diète par ses décisions ne réussis- 
sait pas mieux que, le chef-lieu par sa' conduite 
à pacifier la campagne de Baie. Le gouvernement 



*) Ainsi la diète supposait, ou que le gouvernement de 
Bâle était assez mauvais pour faire révolter une commune 
entière de traves gens, ou que Téducation que ce gouver- 
nement paternel avait fait donner à ses administrés avait 
pu pervertir toute une communauté. 

N. du trad. 
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fit, îl est vraî, procéder au remplacement des mem- 
bres du grand conseil qui avalent donné leur 
démission en Septembre , mais le nombre des vo- 
lants était tel qu'on pouvait considérer ces élections 
comme une jonglerie politique. Le grand et le 
})elit conseil , malgré les pressantes invitations des 
représentants, ne voulurent accorder qu'une amni- 
stie exceptionnelle, en privant pour quatre ans 
dix-neuf chefs populaires de leurs emplois, digni- 
tés et droits civils. Quant à un amendement de la 
constitution, ils se montrèrent inflexibles. Les re- 
présentants, ayant assisté à une des séances du 
grand conseil, durent entendre les sorties les plus 
Injurieuses pour leurs personnes , et surtout pour 
la confédération. On finit par leur déclarer que 
Baie se détacherait de la Suisse plutôt que de ré- 
pondre à ce qu'ils exigeaient. 

Ces dégoûts, qui dans le fond étaient assez de 
leur goût , ne les empêchèrent point de demeurer 
fidèles à la cause de la ville. Le despotisme mili- 
taire exercé par le général Ziegler continuait à 
presser la campagne de sa main de fer. Mais rien 
ne fut en état d'abattre le persévérant courage des 
citoyens. Plus l'oppression était pesante , plus h. 
résistance acquérait de force. Le sentiment des 
injustices qu'on leur faisait éprouver devenait un 
ciment qui ne lâchait plus. On pouvait les briser, 
mais non les désimir. Sous les baïonnettes des sol- 
dats , ils ne cessaient de répéter ; a Une assemblée 

constituante, ou une sépÂratioa d'avec la tiHe. »* 

10 
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La dure partialité avec laquelle ils se voyaient 
traiter par la diète et ses représentants leur ayant 
fait perdre toute confiance en lautorité fédérale , 
ils s'adressèrent à la confédération entière; aux 
grands conseils^ aux Landsgemeindes par un appel 
qui commençait ainsi: «La campagne de Baie a 
déjà par un grand nombre de pétitions et de re« 
présentations exposé ses droits à la diète , en lui 
demandant son assistance. Mais la médiation de 
cette autorité ayant été dirigée de manière a don- 
ner tous les droits à la ville et tous les torts à la 
campagne, et par conséquent à soumettre celle-ci 
au parti citadin, nous ne pouvons plus attendre 
de secours de Tautorité fédérale. Nous nous adres- 
sons donc aujourd'hui à la nation entière , .et en 
particulier aux grands conseils et aux Landsge- 
meindes pour les conjurer de sauver notre exi- 
stance politique et morale,* et de nous délivrer 
d'une si honteuse oppression. ^ Les campagnards 
rappelaient ensuite le^ causes et les principales 
circonstances de la révolution du canton de Bâle^ 
peignaient la triste situation des citoyens libéraux,, 
demandaient leloignement de toutes les troupes 
fédérales, la* mise en liberté des prisonniers détenus 
à Bremgarten, et la séparation de la campagne 
d'avec le chef- lieu. 

Cette démarche ne resta point sans effet , car 
une grande partie du peuple suisse portait déjà 
des regards courroucés sur la conduite de la diète,, 
et siur la maniée dont les représentants, et lesbmi- 
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litaires fédéraux s'y prenaient pour pacifier un can» 
ion qui avait, comme les autres, le droit d'obtenir 
une représentation basée sur sa population. Plus 
on apprenait à connaître dans le reste de la Suisse 
le \;én table état du peuple de la campagne b«iloise, 
plus l'intérêt qu'on prenait à sa cause devenait 
viC On le lui témoignait d'une manière non équi- 
voque par des envois d'argent , et surtout par les 
changements qui s'opéraient en sa faveur dans l'opi- 
nion de la plupart des grancîs conseils. Ceux-ci 
donnaient maintenant k leurs députés des instruc- 
tions plus avantageuses à la liberté de cette mal« 
heureuse contrée. Mais comme un certain nombre 
de co-états étaient encore hostiles à cette liberté, 
comme plusieurs députés tuaient Fesprît de leurs 
instructions , et qu'il y a toujours plus d'unité 
pour s'opposer que pour proposer, les iidversaires 
de la campagne avaient toujouis le dessus. 

Cependant la diète se crut obligée, le 17 Oct., 
de retirer les premières troupes, et de les reni- 
placer seulement par deux bataillons, deux com- 
pagnies de carabiniers , et une demi-compagnie de 
cavalerie, sous les ordres du colonel fédéral Leder- 
gerw de Saint -Gall. Ces troupes, ainsi que leur 
chef, était animées d'un meilleur esprit que les 
précédentes^ 

Peu de temps après les représentants quittèrent 
aussi le canton de Bâle également haïs des deux 
partis. On envoya à leur place MM. Tscharner 
Jes Grisons et Glulz - Blotzbeim de Suleure.. De* 
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leur arrivée , ces deux hommes se montrèrent non 
pas seulement adversaires déclarés, mais, ennemis 
acharnés de leinancipaiion de la campagne. Ce- 
pendant cette nouvelle épreuve ne fut pas plus 
capable que les précédentes de détourner le peuple 
du noble but auquel il tendait. 

La faction citadine, voyant quelle perdait 
chaque jour dans l'opinion fédérale, chercha à 
conserver Taliment de sa tyrannie par un autre 
auxiliaire. Elle porta à quatre cent le nombre des 
soldats de la compagnie d'état. Ce fut en vain 
que la campagne protesta auprès des représentants, 
en leur citant la loi qui défendait d'augmenter cette 
compagnie au-delà de cent septante hommes, en 
leur faisant envisager combien cet accroissement 
de forces était dangereux pour le pays; etc. Dans 
le même temps , le gouvernement résolut de feire 
voler tous les citoyens pour voir qui voudrait se 
séparer du canton. C'était une nouvelle ruse; car il 
savait bien qu'on ne voulait point se séparer du 
canton, mais de la ville seulement. Dans le cas 
ei^trèmement probable où ce subterïuge lui réussi- 
rait, il se reservait d'en profiter pour apesantir le 
joug de ses sujets. 

Le mois de Novembre fut choisi pour cette 
votation. Les représentants ^ sans instructioïis à 
cet égard, se prêtèrent néanmoins à un tel manège. 
Cependant, malgré la violence, malgré les menaces 
qui furent employées, ce subtil projet manqua 
complètement. Dans beaucoup d'endroits il n'y 
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eut qu'un nombre insignifiant de citoyens qui 
donnèrent leur voix ; une trentaine de communes 
refusèrent absolument de voter. La haine et le 
mépris qu'on avait pour les représentants éclatèrent 
en plusieurs lieux par des insultes. 

. Peu de jours après Baie demanda à l'autorité 
fédérale une nouvelle garantie d'une constitution 
abhorrée de tous les vrais amis de la patrie; mais 
elle ne put paiTenir à obtenir une majorité. La 
diète termina sa session sans avoir rien décidé. 

L'an 1851 prit fin au milieu de ces tristes dé-< 
chirements, de ces fâcheuses irrésolutions. Le 
canton de Bâle se trouvait à peu-près dans la même 
situation où il était au commencement de l'année; 
seulement l'irritation, la fureur des partis étaient 
devenues plus ardentes, plus difficiles à calmer. 
Tous les deux étaient fermement résolus de vicier 
à tout prix la lutte engagée ; l'un se reposant sur 
son argent, l'autre comptant sur son bon droit. 

La campagne, il est vrai, n'avait encore que des 
espérances de succès bien incertaines; puisque 
MM. Tscharner et Glutz- Blotzheim continuaient 
à exercer leur despotisme personnel au nom de la 
diète, et qu'ils avaient encore à leur disposition des 
troupes fédérales; toutefois un grand avantage 
pour les libéraux, c'est que ces troupes ne se mon- 
traient point disposées à servir d'instruments à la 
faction delà ville. Mais Bâle prit elle-même soin 
de sauver sa rivale. Une commission nommée par 
la diète rédigea un projet de pacification d'après 
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bquei on ne ferait que supprimer le paragraphe 
quarante -cinquième de la constitution pour ^ 
foire voter de nouveau au bout de six ans. Jusque-^ 
là elle devait être maintenue par lautorité fédérale. 

La campagne reçut cette proposition avec un 
cri d'indignation; et la ville, qui ne voulait pas 
qu on touchât à Farche sainte , la repoussa avec 
mépris, et somma les autres cantons, ou de garan- 
tir de nouveau sa constitution dans toute son in- 
tégrité , ou de prononcer la séparation avant 
la fin de Février. 

Deux jours après cette déclaration, c'est-à-dire, 
le 12 Janvier, des délégués de cinquante commu- 
nes se réunirent à Liestal pour délibérer sur la 
chose publique. Jls s'adressèrent de nouveau à 
plusieurs grands conseils , en leur communiquant 
diverses pièces qu'ils avait précédemment envoyées 
à la diète, et tâchaient de démontrer qu'il n'y 
avait qu'une séparation entre la ville et la cam- 
pagne qui pût amener la tranquillité. Cette dé- 
macehe courrouça tellement les représentants MM. 
Tscharner et Massé ( Genevois qui avait remplacé 
M. Glutz-Blotzheim) qu'ils firent subir un interro- 
gatoire sévère à quelques citoyens de Liestal.- Ils 
voulaient à toute force obtenir des renseignements 
sur le comité secret qui déversait sa mordante bile 
sur les aristocrates. Ils accusaient surtout les au- 
torités illégales, et menaçaient 1^ peuple de me- 
sures rigoureuses. 

Ils envoyèrent en efiet dans quelques corn-* 
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munes des troupes d'exécution pour cause de 
résistance aux autorités qu'on imposait par force; 
parcouraient le pays en tout sens pour y faire 
des enquêtes inquisitoriales , aidaient aux gen- 
darmes de M. Wieland à arrêter des libéraux, et 
n'oubliaient pas, dans leurs incursions, de vanter 
l'inépuisable bienfaisance du gouvernement envers 
le peuple de la campagne. 

Le 6 Février, les représentants publièrent une 
proclamation pour défendre sévèrement toute es- 
pèce d'assemblée populaire qui aurait lieu sans 
l'intermédiaire des autorités. Cependant ils per- 
mettaient au peuple des communes attachées au 
gouvernement de se réunir aussi souvent que bon 
lui semblait pour travailler à la ruine des démo- 
crates. Il ne faut donc point s'étonner si le sou- 
venir de ces deux hommes est en exécration par- 
mi les citoyens de Baie -campagne. 

Alors que les représentants s'efforçaient à l'envi 
dliumilier le peuple pour l'obliger à se remettre 
sous la protection de ses gracieux seigneurs, l'heure 
de son émancipation approchait. Le 22 Février, 
le petit et le grand conseil .prononcèrent la sépa- 
ration des communes mécontentes. Cet 
arrêté devait recevoir soti^ exécution le 15 Mars, 
et à cette époque l'administration être retirée à 
la partie séparée. Dès que les chefs de la cam- 
pagne curent appris cette décision, ils ordon- 
nèrent une assemblée populaire. Elle eut lieu le 
26, dans une plaine à dix minutes de Liestal, 
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et compta plus de trois mille citoyens, sur le 
front desquels on voyait rayonner la joie ique 
donne la jeune liberté. MM. Buser, le docteur 
Frey, Gutzwiller et Hug, adressèrent -au peuple 
des discours dictés par les circonstances. Le docteur 
Frey lut ensuite le projet d'une missive au direc- 
toire et à la diète, par laquelle, protestant contre 
toute disposition du grand conseil de Baie, la 
campagne déclarait n accepter que le fait de la 
séparation. Elle priait aussi la diète de lui en- 
voyer des commissaires dignes de la confiance 
des confédérés , et lui annonçait qu'elle avancerait 
de huit jours lepoque fixée pour commencer 
Torganisation du nouvel état. Cette pièce ayant 
été approuvée par l'assemblée, il. fut décidé que 
les comtnunôs enverraient le 25 à Liestal des dé* 
légués pour la signer. 

A la nouvelle de la décision prise par le grand 
conseil de Bâle, le directoire lui adressa une pro- 
testation, déclarant qu'une telle décision était une 
atteinte aux droits de la diète, qui seule était com- 
pétente pour prononcer sur les affaires générales 
de la confédération; que d'ailleurs cette décision 
menaçait de livi'er une partie du canton à l'anar- 
chie; qu'ainsi le gouvernement de Bâle était res- 
ponsable de toutes les suites qui résulteraient 
d'une démarche aussi dangereuse. Le grand et 
le petit conseil ne tinrent compte de cette pro- 
testation, et déclarèrent, le 2 Mars, vouloir main- 
tenir leur décision. 
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Les représentants redoublèrent alors cVactlvité 
et d'efforts pour susciter des obstacles à la sépara^ 
tlon. Le 28 Ftvrier, les députés des communes 
devant s'assembler à Liestal, MM. Tscliamer et Massé 
s'y rendirent avant 1 heure fixée, mandèrent auprès 
d'eux MM. Frey et Gutzvsiller, leur communiquèrent 
la protestation du directoire, et les instructions 
qui leur prescrivaient de s'opposer à tout ce qui 
pourrait provoquer le morcellement du canton, 
leur défendirent detablir des autorités illégales, 
exigèrent de MM. Frey et Cutzwiller l'assurance 
qu'il n'en existait pas et qu'on n'en nommerait 
point, n'oubliant pas surtout de menacer des 
baïonnettes fédérales. M. Tscharner ajouta qu'on 
ne pouvait tolérer «lucune assemblée qui n'aurait 
pas été convoquée parle président d'une commune. 
La réunion des députés n'en eut pas moins lieu 
pour signer la missive que la dernière Landsge- 
meinde avait résolu d'envoyer à la diète. 

Le directoire, voyant que sa protestation 
était restée sans effet auprès du gouvernement de 
Baie, adressa, le 5 Mars, une proclamation à tous 
les citoyens de ce canton, pour les sommer au nom 
de leurs devoirs de confédérés de s'abstenir soigneu- 
sement de toute démarche qui pourrait changer 
les rapports établis par la médiation fédérale, avant 
que la diète elle-même eût pris une résolution à 
cet égard, déclarant à tous ceux qui n'obéiraient 
pas a cette sommation qu'ils seraient responsables 
des conséquences de leur conduite. Il n'était pas 
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nécessaire d'être doué d'une bien forte dose de bon 
sens pour prévoir que cette proclamation était 
encore paroles en lair. Aussi nous aimons à pen- 
ser que le directoire croyait tout bonnement rem- 
plir une formalité de sa charge. Le gouvernement 
fie hâta de lever les vains scrupules que trœs ou 
quatre de ses sujets auraient pu se forger sur l'in- 
compétence du vorort, en leur faisant savoir qu'ils 
ne devaient obéissance qu'à l'autorité suprême du 
canton. Quoique Bàle persistât à maintenir sa dé- 
cision, elle n'en travaillait pas moins de tout son 
pouvoir pour qu'il n'y eût qu'un petit nombre de 
communes qui se séparassent. Elle recueillit des 
souscriptions, fit des promesses , employa des me- 
naces. Le parti libéral ne restait pas non plus oi- 
sif pour engager les endroits qui flottaient encore 
à se joindre à lui. Au commencement de Mars 
cinquante -trois communes s'étant déclarées pour 
la formation dW état indépendant, elles envoyèrent 
des députés à la diète qui s'était de nouveau assem- 
blée, à Luceme, pour prier cette autorité de prendre 
une décision favorable à leur cause. Mais les in- 
structions des députés étaient si diverses, leurs 
opinions si partagées qu'ils ne purent rien résoudre 
dans une affiiire aussi importante. Tandis que le 
député de Bâle, M. Laroche, persistait dans la 
séparation ou la garantie absolue de la constitu- 
tion, d'autres voulaient qu'on soumit celle-iîi à une 
nouvelle votation; plusieurs demandaient une ga- 
rantie conditionnelle, quelques-uns une séparation. 
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Sur ces entrefaites MM. Tschamer et Massé furelnt 
rappelés, et remplacés par le colonel Laliarpe de 
Lausanne et le conseiller d^état Maerk de Tkur- 
gowie. 

Enfin arriva le 16 Mars, ce jour si impatiem- 
ment attendu par la campagne. Conformément 
à la décision du gouvernement, les fonctionnaires 
quittèrent les communes libérales, ce qui était juste; 
mais ce qui ne l'était pas , c'est que les secrétaires 
de districts emportèrent toutes les archives, les 
registres hypothécaires, etc, mus pas la louable 
intention de mettre dans l'embarras et le trouble 
les sujets reT)elles, de les livrer à l'anarchie et de 
les forcer à regretter leurs maîtres. 

Le 1.7 s'assemblèrent les députés des communes 
séparées, lesquels prirent les résolutions suivantes : 

1^ Les communes séparées de Bâle ne recon- 
naissent plus la constitution du 28 Février 1851 , 
ni les autorités établies en vertu de cette consti- 
tutiouv Elles forment une partie indépendante et 
souveraine du canton, sous le nom de Bdle^ 
campagne, 

2o Jusqu' à ce que la haute diète ait prononcé 
»ur l'étendue du canton de Bâle -campagne, il se 
composera de toutes les communes dont la majo- 
rité des citoyens a voté ou votera pour la sépa- 
ration d'avec la ville de Bâle. Tous les citoyens 
qui ont atteint leur vingtième année , et qui n'ont 
point été flétris par une peine infamante, sont aptes 
à voter. 
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3^ Le canton de Bàle-campagne déclare qu'il est 
prêta se réunir à la ville dès que celle-ci consentira 
à faire nommer par de peuple et tout le cantoi^ une 
assemblée constituante dans la proportion de la 
population. 

4^ Le canton de Bàle-campagne élira propor- 
tiohnément à la population une assemblée consti^ 
tuante chargée de rédiger une constitution qui sera 
soumise aux citoyens pour être adoptée ou rejetée. 
Cette assemblée constituante exercera provisoire^ 
ment le pouvoir législatif, et s'occupera immédia- 
tement de l'organisation temporaire des autorités 
administratives^ des tribunaux et du système mi- 
litaire. 

6*^ Jusqu' à ce que l'assemblée constituante ait 
été élue, il sera nommé une conmiission de cinq 
membres qui devra entrer en relation avec la haute 
diète, au nom d u canton de Bâle - campagne , main- 
tenir la tranquillité et l'ordre en Ëûsant observer 
les lois existantes , rédiger le plutôt possible son 
avis sur lé mode d élection de rassemblée consti- 
tuante et le mettre à exécution. 

6^ La présente résolution doit être commu- 
niquée à la haute diète et publiée dans toutes les 
communes. 

On choisit pour nieihbres de la commission 
administrative: MM. Gutzwiller , président; Frey, 
Antoine Blarer, Jean Eglin et Henri Plattner; Hug 
obtint la place de secrétaire. 

Les députés se réunirent de nouveau, le 25 Mars» 
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et décidèrent, d'après la proposition de la com- 
mission administrative, que les comnmnes séparées 
se formeraient en neuf cercles pour élire une assem- 
blée constituante de quarante -huit menibres. On 
accorda le droit de bourgeoisie à plusieurs citoyens 
de la ville qui avaient embrassé la défense de la 
campagne. 

Le triomphe du parti libéral avait embelli sa 
cause aux yeux de ceux -mêmes qui ne voyaient 
d'abord dans sa courageuse persévérance que l'en- 
têtement de la rébellion. Ce peuple intéressant 
pouvait maintenant respirer sans contrainte l'air 
délicieux de la liberté. MM. Maerk et Laharpe 
considéraient comme des amis ces libéraux que les 
autres représentants ne regardaient qu'avec une 
méprisante colère. Les troupes fédérales avaient 
été retirées, à l'exception de trois compagnies d'in- 
fanterie et d'un quart de compagnie de cavalerie , 
qu on avait laissées , noïi plus pour opprimer la 
campagne, mais pour y protéger l'ordre et la tran- 
quillité. 

Cependant Baie, voysait que la séparation n'avait 
pas produit le résultat qu'elle attendait, s'efforça 
de nouveau de remettre la campagne sous son joug, 
ou du moins de la ruiner. Elle recommença à 
envoyer des munitions dans les communes fidèles. 
Des officiers et des commissaires parcouraient le 
pays pour déterminer les endroits qui étaient encore 
indécis à se ranger du côté de la vUle. Le président 
du conseil communal d'Anwyl disait à ses concî- 
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toyens; « Tous ceux qui, étant disposés à donner 
leurs biens et leur vie pour la constitution de Baie, 
manquent d armes ou de munitions , n'ont qu à 
s'adresser à moi; j'en ai reçu en abondance. * 

Quoique le nouvel état vît clairement quels 
étaient les desseins de sa rivale , qu'il en eut même 
des assurances positives, il ne se laissa point inti- 
mider, mais poursuivit rapidement l'oeuvre de son 
organisation. Les membres de l'assemblée consti- 
tuante ayant été élus le 29 Mars, la session fut ouverte 
le 5 Avril, sous la présidence de M. Gutzwiller.. 

Lorsque Baie se crut suflSsamment préparée à 
rallumer la guerre civile, le gouvernement fit savoir 
aux représentants qu'il avait Imtention d'envoyer 
à Gueltrekinden- cent soixante hommes de la com- 
pagnie d état pour protéger les communes restées 
fidèles a sa cause, attendu que ces communes se 
trouvaient exposées aux attaques de celles qui 
s'étaient séparées. Il demandait en conséquence 
à MM. Maerk et Laharpe s'ils ne s'opposaient 
point à ce que cette troupe traversât Liestal pour 
se rendre à sa destination. 

Les représentants répondirent le même jour 
qu'ils avalant informé le directoire de la mesure 
proposée , en lui demandant des instructions à cet 
égard; mais qu'en attendant des ordres ultérieurs- 
ils protestaient,, fornlellement contre l'expéditioa 
projetée^ et avaient chargé le colonel fédéral Donat 
d'opposer la force, si leur protestation n'était pas» 
écoutée^ 
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Les Bâlois , n osant pas braver la défense des 
représentants au point de faire passer leurs troupes 
à travers la campagne indépendante, et voulant 
néanmoins exécuter Jeur projet, dirigèrent, dans 
la nuit du 5 au 6 Mars, ces cent soixante hommes 
vers leur destination par le grand - duché de Bade , 
et de là^par Rheinfelden. Les armes et les mu- 
nitions suivaient dans des chars couverts et sous 
de fausses adresses. Arrivés sur le territoire du 
canton d'Argovie, ils reprirent leurs armes et mar- 
chèrent vers Gueltrekinden. Là ils trouvèrent des 
troupes fédérales destinées à leur en empêcher ren- 
trée, et. qui pourtant les laissèrent entrer. Us 
commencèrent bientôt à inquiéter les lieux voisins 
en lâchant quelques coups de fusil. Vers le 
soir du six, les représentants arrivèrent aussi à 
Gueltrekinden, et, secondés du colonel Donat, 
cherchèrent à engager les commissaires bâlois à 
retirer leurs troupes j mais leurs représentations 
furent vaines. 

Les citoyens des communes séparées ne pou- 
vaient voir avec indifférence cette troupe merce- 
naire à leurs portes. Ils se voyaient menacés d une 
nouvelle surprise, et ils voulaient la prévenir. Dès 
qu ils eurent connaissance de l'expédition de Guel- 
trekinden, ils prirent les armes et coururent à. la 
rencontre de l'ennemi. Le colonel Donat leur 
promettant positivement qu'il ferait éloigner les. 
Bâlois de Gueltrekinden, engagea le plus grand 
Bjoxubre k se retirer; les autres se placèrent eu 



Digitized 



by Google 



256 

observatîon sur des collines du voisinage. Mais 
le colonel fédéral , au lieu de tenir sa promesse , 
abandonna Guekrekinden à Tentrée de la nuit et 
dirigea ses trois compagnies sjLirRUeinfeldeh. Aus- 
sitôt après son départ, un feu très-^vif s'engagea 
entre les deux partis , et dura jusqu'au matin, avec 
quelque désavantage pour les libéraux, parce qu ils 
étaient inférieurs en nombre ; mais dès le point du 
jour, ayant reçu de tou]tes parts des renforts, ils 
renouvelèrent le combat avec plus d ardeur encore ; 
ils parvinrent , vers les neuf heures , à forcer les 
troupes du gouvernement à évacuer Guekrekinden, 
et y entrèrent en pillant et saccageant plusieurs 
maisons. Les soldats bâlois se dispersèrent et gagnè- 
rent à toutes jambes le canton d'Argovie, et de là 
le grand -duché de Bade. On les arrêta à Sekingen 
pour les désarmer et les reconduire à Bâle. Les 
pertes de la campagne étaient de quatre morts et 
de dix blessés , celles de la ville de vingt morts et 
d un plus grand nombre de blessés. Les libéraux 
firent aussi quelques prisonniers, parmi lesquels 
se trouvaient deux officiers. 

Bâle ne manqua pas de saisir cette occasion 
pour peindre le peuple de la campagne comme 
un ramas de bandits, et les représentants fédéraux 
comme des trîutres, soutenant qu'elle n'avait envoyé 
ces troupes que pour protéger ses communes fidèles, 
et cela d'après la demande formelle des autorités 
municipales. Les représentants , pour s'assurer de 
la vérité de ces assertions , mandèrent à Lie^tal les 
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cliefe de Ift commune de Guekrékinden. Geur^ci 
déclarèrent que non seulement ils n'avaient jamais 
demandé de secours, mais qu'ils avaient tremblé 
pour les conséquences en voyant arriver les soldats 
de Baie. 

Le gouvernement avait évidemment pour but 
d attaquer la campagne de trois côtfe, comme il 
lavait fait l'année précédente. En même temps 
qu'il envoyait des troupes à Gueltreldnden , il 
expédiait des armes pour la vaUée de Reigoldswyl; 
mais les deux chariots qui les transportaient sous 
de fausses adresses furent pris par les campagnards, 
lun près d'Arlesheim, l'autre à Gempen, village 
du canton de Soleure« Quant auK habitants de 
cette vallée, ils se montraient très* peu disposés 
à réveiller les discordes intestines ; preuve que ces 
armes étaient destinées à des soldats que le gou« 
vemement comptait aussi y faire passer. h> 

L'attaque qui devait avoir Keu du côté de. la 
ville avait pareillement échoué. Les troupess^étaient 
déjà mises en marche , le soir du 7 Mars; mais, 
parvenues à dix minutes de Baie, elles avaient 
rebroussé chemin, effrayées par quelques coups de 
fusil qu' elles entendirent^ On tira toute Ja nuit 
les canons des remparts. Les persécutions, :dirigéee 
p'ar le fameux boucher Bell^ recommenc^ent aussi 
en même temps contre les libéraux qui habitaient 
la ville. 

Cependant Baie fermait ses portes aux troupes 
fédérales que le directoire venait d'augmenter de 
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trois bataiUom» à la suiie dès demiôra événements , 
et 56 moquait, en moiïtrant «es canons, des invi-* 
tatioBs que lui adressaient le vorort et lés repré- 
sentants pour l'engager à ne pas recommencer les 
hostilités; se déclarait l'ennemie de tout ce que 
la confédération avait de libéral; demandait trai- 
treusement l'intervention de la sainte «alliance; 
envoyait des émissaires dans presque tous les can- 
tons avec de largcnt et des prouiesses pour cher- 
cha à corrompre les autorités et. le peuple, et 
allumer ainsi la guerre civile dans toute la Suisse. 

Quoique Bàle n atteignit pas complètement son 
but, elle obtint cependant plus que ne le compor- 
tait rhonneur de la confédération, EJle eut assea 
d'influenee ^sur le directoire pour Tengager à se 
conduire d'une manière très -partiale relativement 
aux prisonniers de Biremgarten, à abaisser les repré- 
sentante au rôle d'in^trunients d'oppression, et à 
Êdre assembler la diète d'après ses ordres. Lucerne 
paraissait alors mettre tous ses soins à se rendre 
ta servante de FoFgueeilleuse mé du Rbin. 

Le peuple de la campagne, malgré ces nou~ 
velles entraves , poursuivit courageusement la 
carrière de son indépendance.. L'assemblée con- 
stituante acheva sa tâche vers la fin d'Avril^ et mit 
au jtHir une des constitutions les plus, démocratiques 
de la Sutôse. Le 4 ^i^ ^^^ ^^^ acceptée à une 
très -grande majomté.. Le directoire et le gouver-.^ 
uneqiieiîyt.: de B^te ne manquèrent pas de çrotestei;!^ 
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le dernier déclara qu'il n'avait point accordé à la' 
partie séparée le droit de se constituer en état 
particulier > il rappela le serment par lequel on s'était 
engagé à la constitution de Février 1851, la seule, 
disait -«il, qui fôt légitime; etc. 

La diète suivit uiie conduite tout- à -fait digne 
de celle du directoire. Après des discussions qui 
«iccupèrent ks séances du 16, du 17 et du 18 Mai, 
elle résolut de placer provisoirement les communes 
séparées sous la protection et Fadministration fédé- 
rales , et y envoya MM. Tschamer des Grisons , 
Z'graggen d'Un et Joos de SchafThouse en qualités 
de commissaires, avec uil pouvoir civil et militaire 
presque illimité. 

En même temps la diète résolut de tenter utk 
dernier moyen de réconciliation entre les deux 
parties. Elle nomma cinq membres qui devaient 
se réunir à cinq députés de Bâle et à un nombre 
égal de la campagne pour entendre les griefs et les^ 
prétentions des uns et des autres, et tâcher de les 
amener à uri accommodemetit. 21ofingue (ut le 
Keu fixé pour ces- conférences. 

Cette tutelle que la diète s'arrogeait sur la. 
«campagne dé Bâle , et surtout le choix des com- 
nn^saires excita l'indignation non seulement des 
(Bitoyens qu'on ihippait par là dmcapacité civile 
et politique, mais encore celle de tous les Suisses. 
qui sentaient battre un coeur républicain. MM.Gutz-- 
•^ijler'et Blarer remirent à la diète une protestation! 
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contre la nomination de M. Tschamer, en parti- 
culier; et le conseil du pays, qui s'était déjà 
constitué, protesta en général contre ks mesures 
de la diète. La société helvétique s'étant assemblée 
le 23 Mai à Richtenschweil, bourg du canton de 
Zurich, vota pareillement une adresse qui fut signée 
par plus de deux cent dés hommes les phis respec- 
tables de la confédération, pour déclarer que 1 auto- 
rité fédérale avait agi contre ses instructions et la 
volonté du peuple suisse. 

Toutes ces démarches demeurèrent sans succès. 
La diète persista dans ses décisions, et les com* 
missaires, ou si Ton veut, les triumvirs entrèrent 
dans l'exercice de leur haute puissance. Le 26 
Mai, à peine arrivés sur le territoii*e bâlois, ils 
adressèrent plusieurs missives à M. le docteur Frey 
et à la commission administrative, pour s'informer 
si les armements continuaient toujours, quels 
étaient les membres de la commission administra- 
tive, etc., et demandaient une réponse catégorique 
avant midi, fls firent tout cela avant même d'avoir 
montré leurs lettres de créance. M. Frey leur 
répondit qu'il ne pouvait entrer en correspondance 
avec eux comme fonctionnaire public. Enfin ayant 
présenté leurs titres , ils reçurent |>our réponse de 
la commiission administrative que leurs missives 
seraient mises sous les yeux du * conseil du pays 
qui, en qualité de première autorité, pouvait seul 
délibérer sur le contenu de ces pièces. Les com- 
missaires envoyèrent aussitôt une nouvelle missive 
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dans laquelle ils dédaraîent qu'Us voulaient savoir 
sur quel pied était la force militaire delà campagne, 
attendu que leur but essentiel était le maintien de 
la paix. Us obtinrent b même réponse que pré- 
cédemment. Le lendemain, M. Tscharner expédia 
des ordres aux cantons voisins pour qu on se hâtât 
de mettre en marche trois bataillons ; ce dont il 
ne donna que le jour suivant connaissance à Tau- 
torité administrative» en observant que puisque 
celle-ci ne répondait pas aux questions qui lui 
avaient été adressées, on devait en conclure que 
la tranquillité publique était menacée. 

Le conseil d)a pays s'assembla le 28 Mai, et 
résolut d accepter le gouvernement provisoire fédé- 
ral et de maintenir la paix, pourvu que ce gou- 
vernement ne {àt pas trop dur. Mais les com- 
missaires paraissant prendre à tâche de tourmenter 
et d'opprimer les communes séparées, celles-ci 
furent obligées de s'en plaindre à k diète. 
MM. Tscharner et Joos de leur côté se rendirent 
à Luceme le 2 Juin pour accuser de désobéissance 
Bâle- campagne, qui ne voulait pas se soumettre 
en ^dave à la domination tyrannique de ces pro- 
consuls. Les circonstances les plus futiles, les 
bruits les plus ridicules leur servaient de prétextes 
pour demander une augmentation de forces. M. Joos 
ne craignit point de blesser la dignité de l'assemblée 
en lâchant les bons -mots les plus &dement popu* 
laires contre les paysans bàlois;. ce dont il fut 
vertement tancé par le député d'Âi^ovie. Zurich 
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et Berne blân>èrent aussi avec une noble mdîgiîation 
la conduite des commissaires^. ,,Le but de la diète ** 
dirent- ils ^ „na pas été d opprimer la eampa^e 
de Baie, mais de la protéger et d'y fiâre régner la 
tranquillité. Les eommâssairesn ont point compris 
leur mission, s'ils ont cru devoir .s'ii^r^r en tout 
et gouverner d'une manière absolue; et ils sont 
inexcusables d'avoir demandé un renftwt de troupes;^ 
sur le simple bruit forgé à Baie que la çamps^ne 
se disposait à s'armer de noi|.veau.^ La majorité 
de la diète ayant adhéré à ce, sçndment, il fut 
décidé, que toutes les 'forces fédérales seraient 
rappelées , à Texception d un petit nombre de 
cavaliers qui resteraient pour servir d'estaflettes. 

M* Tschamer, yoyànt qu il ne pouvait réussir 
à remettre la campagne sous le joug de Bâle, dcmna 
sa démission , au grand contentement de tous les 
Yi*ab Suisses* On nomma à s» plaee M. Nagel 
d Appenzell. ' 

Le 5 Juin, jour fixé pour rouvetlure. des 
conférences de Zofingue, étant arrivé, les députés 
de la diète et of ux de la campagne se : rendirent 
au Ueu désigné; mais- on n'y vit point piM?aître 
ceux, de Bâle. Elle avait attendu le dernier mo- 
ment pour déclarer à la diète que le projet de 
médiation dont on conviendrait à Zo&^e devait 
être d abord soumis à la ratification du grand conseil, 
puis à la votation du peuple <!« la ville et de la 
campagne ; que , dans le cas où l'on parviendrait 
à un arrangement on devait prendre pour base 
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le décret de sépartitioil du 22 Février, et que si 
Ton en venait à une déparation réelle , toutes le^ 
communes du canton seraient appelées de nouveau 
a voter sur cet objet. . 

La diète ayant rejeté'oes réserves <iomme diamé^ 
tralement opposées à la lettre et au but de sa déci^ 
sion, Bâle résolut, le 6 Juin, (de ne point assister 
aux conférences. Ce sanglant affront fait à l'au- 
torité fédérale obligea les autres députés à s'en 
retourner. La diète elle-même $e sépara, après 
avoir vu échouer ses mesures intempestives. 

L'aveugle fureur de parti fiit alors portée k 
Bâle au-delà de toute croyance. Tous les ciitoycns, 
tous les gouvernements de la Suisse ijue n'avait pu 
corrompre 1 éloquence dorée des superbeë citadins 
étaient des traîtres et des parjures. On répandait 
le funeste bruit, comme on en avait la coupable 
espérance , que les armées des alliés s.'approcliaient 
de la Suisse pour mettre fin aux dissentions, qu'on 
prenait soin d'entretenir. - 

Bâle travaillait derechef de tout son pouvoir 
à retenir les communes fidèles et même à gagner 
par des distributions de comestibles et d'argent 
quelques-unes de celles qui s'étaient détachées. 
Tous ces moyens et les protestations de la diète» qiA 
s'était assemblée le 1 Juillet, n'empêchèrent point 
<{n\m grand nombre de ces communes ne jurassent 
le 12 Août obéissance à la lïouVelle constitution. 

En général, la campagne libérale s'était animée 
d une vie joyeusement active depuis le départ des 
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U*oiq>es iedé(*alas^ On y oéUbraiit par des ^tes et 
des banquets les; jours vde délivrance. A la place 
de la commission administrative provisoire on nom- 
ma conformément à la constitution, imconsejil 
e»cutif de cinq membres; U fut composé de MM. 
GutzwiUer , . président ; Antoine Blarer , Meyer , 
4'Itingen;Plattner, deLiestal, et Eglin, d Ormalingen. 
On créa aussi les autorités inférieures qui man- 
quaient eBcpre. 

La diète, après. avoir encore échoué dans une 
seconde tentative de réconciliation de la ville avec 
la campagne, vit qu'il fs^ait en venir à une sépara- 
tion* Le député de Baie voulait absolument qu'on 
fît yot^r tout le canton^ mais^il ne put y parvenir. 
En revanche, il. réussit à représenter douze corn- 
n^Unes cçmme flottantes entre 1^ deux partis. En- 
fin huit états adoptèrent la proposition suivante: 

pArt. 1» Le camon de Baie, dansses rapports 
avec la confédération, continuera à former un se^l 
état; mais quanta son administration publique il s^ra 
divisé en deux sections particulières; toutefois sous la 
réserve de pouvoir plus tard être de nouveau réuni. 

Art. 2, La ville de Baie et les on&e communes 
qui lui sont restées formeront Time de ces sections^ 
La seconde section comprendra les quarante -six 
communes , désignées dans le décret de séparation 
émané du grand conseil en date du 22 Février de 
l'année courante, A l'une ou l'autre de ces sections 
pourront encore se joindre les communes indiquées 
dans l'article suivant» 
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Art. 3. Dons les communes de Reliwch, Botl- 
mîngen, BinningeB, LaAgenbrouck, Oberdorf, Lam* 
penberg, Zeglingefn, Tecknau, Zuttzgen, Diepflingen, 
lUngen et Menzlingen, il sera voté librement et 
au scrutin secret, dans lespace de dix jours, et 
sous la direction et la surveillance de commis- 
saires fédéraux» pour savoir lesquelles de ces com^ 
luunes veulent se ranger du coté de la ville ou de 
la campagne. Celles qui se déclareront pour la 
ville se soumettr<Tnt immédiatement au gouverne- 
ment de Bàlej celles qui se décideront pour la 
campagne reconnaîtront les autorités de Liestal, 

Art. 4* Après la votation, et lorsque chacune 
de ces douze communes se sera déclarée pour Fune 
ou l'autre des sections, celles-ci seront tenues à 
rester invariablement dans cette section, sauf le cas 
de réunion prévu à lart. 1. 

Art, 5. Les biens de l'état devront être souinîs 
à un juste partage entre les deux parties. Chacune 
nommera des délégués pour procéder au partage 
sous l'inspection de commissaires fédéraux. Lors* 
qu'on ne pourra s'entendre on s'en rapportera 
à des arbitres. Dans ce cas chaque partie choisira 
deux arbitres , et, si cela est nécessaire» les quatre 
arbitres réunis nommeront un sur-arbitre. Si les 
quatre arbitres ne pouvaient s'enten,dre sur le dioix 
du sur-arbitre, il sera désigné par la diète» et dc-ms 
le cas où la diète ne serait pas assemblée , par le 
directoire. Les fonds communs des églises et des 
écoles restent provisoirement sous Tadministratiou 



Digitized 



by Google 



266 

des deux sections. Il sera conclu un arrangement 
particulier sur le mode d'administration, de répar- 
tition et d emploi des revenus de ces fonds. En 
cas de difficultés on s'en remettra aussi à des ar- 
bitres. 

Art. 6. Les deux sections du canton seront te^ 
présentées à la diète chacune par une demi- voix. 
Elles devront s'entendre sans délai pour fixer leurs 
rapports avec cette autorité ; et si elles ne le 
peuvent , la diète elle - même l^s fixera. 

Art* 7. Une commission de la diète, ' réunie 
à des délégués des deux parties déterminera immé-- 
diatement la quotité d'hommes et d argent que cha- 
cune devra fournir au contingent fédéral, de telle 
sorte cependant que la somme égale celle qui a 
été fixée jusqu'à présent pour tout le canton. » 

Ce projet ne put être proclamé comme décret 
de la diète que lé I4 Septembre, parce <jue ce ne 
fut qu'alors qu'il obtint la majorité légale , qui 
était de douïe voix contre dix. Bâle- ville et d'au- 
tres cantons, tels que Uri, Schv^yz, Unt€rwald, 
Valais , Nevchâtel , etc, eurent beau protester, con- 
tre cette décision, MM. Schaller, de Fribourg; 
Buol, deS Grisons, et Moerîkofer, de Thurgowie 
furent envoyés vers la fin du mèmfe mois en quali- 
té de commissaires pour faire voter les douze com*- 
niunes indécises. Sept se déclarèrent pour la cam- 
pagne et cinq pour la ville. Parmi ces dernières 
celle de Diepflingen avec une majorité de deux 
voix 5 mais ayant appris le résultat de la votatidn 
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ckns les autres, elle mit quaU'e voix çn faveur <lè 
la campagne, et, dans son einbarras, s adressa aux 
commissaires et à la diète qui ne la donnèrent ni 
à lune ni a Tautre, mais la placèrent sous ladmi* 
nistralion fédérale. 

Le 5 Octobre , la diète confirma non seulement 
son décret de séparation, mais lui donna une 
disposition exécuioire. . D'après cette ôisposîtion 
les deux piirties devaient,^ dans l'espace de quatre 
semaines, prendre les arrongements nécessaires à la 
division des biens et nommer leurs arbitres. Si 
elles ne 1 avaient pas fait au bout de ce temps , la 
dièle elle-même procéderait sans délai à la sépa- 
ration et au partage. On les exhorta de nouveau 
nu maintien de Tordre et de la tranquillités en 
menaçant ceux qui y manqueraient de toute la 
rigueur des lois existantes. 

Pendant que la diète, semblable à un médecin 
inhabile^ essayait aux dépens de sor^ malade, tamôl 
des lénitifs impuissants, tiintôt de funestes exci- 
tants,, au lieu de se résoudre à couper dune main 
hardie le squirre qui rongeait le sein de ce mal- 
heureux, celui -câ envenimait et irritait de ses 
propres mains sa cuisant^ plaie. - Les deux partis, 
brûlant de venger par le sang le sang <jui avait 
déjà coulé se mesuraient d un oeil hagard, se provo- 
quaient par les gestes du mépris ou de brutales 
rixes. D un côté, on affectait de garnir les rem- 
parts dune formidable artillerie, et de montrer 
le nombre et la tenue des troupes par des revties 
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joumalièrçs'j de Taulrc cm se disposait à recevoir 
vigoureusement leimemi en eterçant les nûlices 
en confectionnant des cartouches, en fondant dut 
canon. 

Baie, voyant qu'elle n'avait aucun appui à atten- 
dre de l'autorité fédérale, se joignit aux domina- 
teurs d'Uri^ de Schwyz intérieur, d'Unterwald , 
du Valais et de Neuchâtel pour former le conven- 
tieule de Sarnen qui a failli rompre les faibles liens 
de la confédération, et la précipiter dans l'épou* 
vantable chaos de la guerre civile. 

Ainsi, même après que la séparation eût été 
sanctionnée , Baie - campagne se voyait menacé 
dans, son existence; et les dangers ne lui venaient 
pas seulement du dehors ; car un grand nombre 
de pasteurs , à qui la révolution faisait perdre de 
leur influence, ne cessaient de lancer les ana- 
thèmes de la religion contre les nouvelles autori* 
tés. Aussi le gouvernement de Liestal se vil- il 
obUgé d'en congédier plusieurs. 

Quant au partage des biens de l'état, non 
seulement Baie ne s était point disposée à Topérer 
dans le temps prescri):, mais encore son grand 
conseil prit, le 19 et le 20 Octobre, la résolution 
suivante: 

K 1^ Le décret, de séparation émané de la diète 
est déclaré nul et inexécutoire. 2® Celui qu'a pro- 
mulgué la ville, le 22 Février de l'année courante, 
n'est plus obligatoit*e , et le grand et le petit con- 
seil de Bâle se réservent de décider et de faire ce 
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que bon leur semblera relativement auï commune» 
séparées. 3** Le petit conseil est chaîné de prêter 
main forte aux communes fidèles, dès qu'on vou- 
drait les attaquer. » Le petit conseil fît connaître 
cette résolution aux états de la confédération par 
une circulaire où il n'épargnait ni les récrimina- 
tions, ni les insultes, ni même les menaces. 

Les autorités de Liestal ayant réclamé les ré- 
^stres hypothécaires qu'on avait enlevés d'une 
manière si méchamment injuste, reçurent un^ refus 
accompagné des expressions les plus grossières. 
Xln des chef de la faction dominante dit à ce sujet 
au grand conseil que Je meilleur moyen de ruiner 
entièrement le crédit de la campagne était d'en- 
traver autant que possible sa nouvelle organisation, 
et qu'on atteindrait surtout ce but en ne lui ren- 
dant pas les livres en question. Mais Baie se trom- 
pait dans ses perfides espérances. Le conseil du 
pays prit la résolution d'établir de nouveaux re- 
gistres, en prévenant tous les créanciers qui n'y 
feraient pas inscrire leurs titres originaux que leurs 
créances seraient considérées comme dettes couran* 
tes, et en invitait les débiteurs de l'état à déclarer 
leurs dettes par serment, dans l'espace de qiiinze 
jours. 

La fiireur des Bâlois redoubla en apprenant 
cette résolution; mais ils trouvèrent une ample 
consolation dans la coupable négligence que la 
diète mettait à faire exécuter son décret de. par- 
toge. L'année 1832 s'était écotdée sans qu'elle 
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parût y songer. On ebnçoit facUement quel était 
iembarras de la campagne ^ qui pouvait . a peine 
faire &ce aux dépenses les plus indispensables de 
Fétat Plusieurs citoyens étaient à la veille de voir 
leur existence économique rainée par les poui^ 
suites des capitalistes bl^is, qui, comme on peut 
bien le penser, n étaient pas di^osés à les épargner 

Il fallait donc prendre des mesures propres à 
maintenir l'indépendance du nouveau canton, et 
à prévenir la ruine de ces particuliers. En consé-^ 
queoce le conseil du pays, assemblé le 8 Janvier 
1855 > décréta de mettre le séquestre sur tous les 
biens de letat et des corporations et de ne faire <lrotl 
à aucune demande intentée par des Bâlois contre 
des citoyens de la csTmpagné jusqu'à l'accomplisse- 
ment du partage. 

Le conseil espérait, par cette démarche devenue 
nécessaire, forcer enfin la ville à consentir à unei 
division qui aurait déj^à dû être opérée depuis long- 
temps. Mais au lieu de cela Bàle cria au brigandage 
etenv^a des députés par toute laSûisse pour engager 
les cantons à annuler le décret dti conseil de Bâle« 
campagne. Le cfirectoire, qm fie trouvait alors 
être Zurîdi, eut la faiblesse d'écrire au gouverne-- 
ment de Liestal pour demander la levée du séquestre. 
Celui ->.<n, sans y être autorisé^ fit subir quelques, 
modifications ou décret ;. mais las dii^pôsiù^ns essen«^ 
tîielles i^estèrent IN mèrties^ 

Cependant le décret de sépanatibn rendu vers la. 
Un. de Tannée précédent^ ne cecev^ non glus aucuno: 



Digitized 



by Google 



27i 

exécution, malgré les démarches que Êdsait la cam- 
pagne, à laquelle il ne restait d espérances que dans 
la diète, qui devait s'assembler à Zurich le 10 Mars. 
En attendant elle destituait les pasteurs et les insti- 
tuteurs dont les leçons et la conduite étaient en 
opposition avec les principes^ de la liberté. Les 
commissaires et les troupes fédérales furent aussi 
rappelés dans le même temps. 

L'instant où devait s'assembler la diète extra- 
ordinaire étant enfin arrivé, Baie - campagne , con* 
fbrmément au décret de séparation, nomma des 
députés comme lés autres états de la confédération. 
Le choix se fixa sur MM. Frey et Gutzwiller. Mais 
cette session, presqu uniquement consacrée à dis- 
cuter un nouveau pacte fédéral , ne contribua pas 
beaucoup à débrouiller lafFreux chaos où le mal- 
heureux canton de Bàle était tombé. 

Cependant les états de. la ligue de Sarnen pre- 
naient une attitude toujours plus hostile envers les 
cantons régénérés. Leurs députés refusèrent de se 
rendre à la diète de Zurich qu'ils appelaient une 
assemblée illégitime et révolutionnaire, et allèrent 
tenir leurs conventicules à Schwjz. Les invitations 
quei Tàutocité fédérale leur adressa pour les engager 
à se réunir à elle fiarent repoussées avec mépris» 
Us ne voulaient, disaient* ils, prendre aucune part 
à ses délibérations qu'auparavant on nen^eùt exclu, 
les d(^puté8 de Baie -«campagne et de Sch-wys exté^ 
i^eus et promis de maintenir le pacte de 1815 dans^ 
tHmte ^00. imé|[rité. Lfi3 fi^aroieos, uon. coutiem;^ 
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de faire scission avec la diète , s'efforçaient encore 
d attirer à eux d autres étals et de semer le mécon- 
tentement, la défiance et le désordre dans la Suisse 
libérale pour y allumer la guerre civile et provoquer 
l'iniervention des puissances étrangères. 

Peu de temps après la clôture de la diète eut lieu, 
la malheureuse affaire de Diepflingén. Cette com- 
mune, comme on sfiit, était sous la protection 
immédiate de lautorité fédérale. Le parti de la 
ville avait essayé plusieurs fois de la ramener sous 
sa domination ; mais, toujours vainement. Les 
citoyens libéraux, qui s'y trouvaient en majorité 
avaient déclaré ne point vouloir se soumettre à un 
gouvernement qui était ^en état de rébellion envers 
la Suisse. Le 19 Mai , les gepdarmes bâlois sta- 
tionnés k Gueltrekinden profitèrent de l'obscurité 
d'une nuit orageuse pour surprendre le village. Ils 
se contentèrent cette fois de couper les arbres de 
liberté; mais le lendemain ils reparurent, et après 
avoir maltraité des femmes et des enfants, ils se 
disposaient à emmener plusieurs citoyens comme 
prisonniers. Ceux-ci opposèrent une vigoureuse 
résistance, et parvinrent à chasser r«nnemi« Comme 
il était à craindre que cette bande ne revint à la 
charge après avoir été reiiforcée , et ne finît par 
subjuguer Diepflingén, un grand nombre de citoyens^ 
d'autres communes accoururent à son secours. 
Mais leur s^e fut rendu inutile; car le canton direc^ 
toire de Zurich adjugea de son propre chef cett» 
commune à la viUe de Bâle , et obligea les libéraux 
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qui s y trouvaient à s'éloigner ou à se livrer à la 
vengeance de leurs perçécuteurs. Cependant le 
gouvernement de Llestal, cédant à la peur et se 
mettant en contradiction avec sa conduite précé- 
dente, non seulement s'opposa à ce qu'on secourût 
Dlepfllngen, mais encore punit ceux qui étalent 
volés pour le défendre. ^) 

On espérait au moins que la diète , qui allait 
s'assembler, ferait exécuter son décret de séparation, 
et mettrait fin aux funestes dissentions qui déchi- 
raient depuis si long -temps ce n>allieureux canton. 
Illusion trompeuse! Le député des Grisons ayant 
fait la proposition d'essayer encore une conférence 
pour réconcilier les deux partis de Schv^z et de 
Baie, la diète, Influencée parle directoire, eût la 
£ilblesse de Tadopter, quoiqu'elle ne dût pas Ignorer 
que le but de cette motion était évidemment de 
remettre la campagne de Baie et les districts exté- 
rieurs sous leur précédent vasselage. Le 5 Août 
fut fixé pour cette conférence. 

Pour le bonheur de Schvv^yz - extérieur et de Bâle- 
eampagne, pour l'honneur de la confédération, 
cette conférence fut rendue vaine par les Samlens 
eux-mêmes. Pleins dune aveugle confiance dans 
laveuglement et la faiblesse delà diète, lisse dlspo- 



*) Le gouvernement de Liestal remplissait son devoir. 
La commune de Drepflingen étant sous la protection de 
la diète oii du directoire , aucune autre autorité ne pouvait 
lui envoyer des troupes. 

(N. du trad.) 
IS 
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sèreBt à mettre à exécution les projets subversifs et 
antirépublicains élaborés à Bâle et à Schwyz. Les 
munitions que la ville envoyait à Gueltrekinden , 
les gendarmes et les soldats qu'elle rassemblait dans 
les villages fidèles, les dispositions quelle faisait 
prendre par des officiers et des employés dans la 
vallée de Reigoldswyl, les menaces quelle se per- 
mettait envers la campagne , tout annonçait que la 
guerre civile allait se rallumer dans le canton de Bâle, 
et vraisemblablement embraser la Suisse entière. 
L'imminence du danger engagea un grand nombre 
de libéraux influents à se réunir k Sissach , le^ 28 
Juillet, pour encourager le peuple à repousser 
rigoureusement toute attaque, et à mourir en 
combattant pour la patrie plutôt que de se sou- 
mettre à ses anciens tyrans. 

Le lendemain , le conseil du pays de Bâle * 
campagne nomma cinq députés pour la conférence 
ordonnée par la diète, et les munit des instructions 
nécessaires. Mais comme ils étaient sur le point 
de partir , on reçut la nouvelle que le colonel 
sarniert Abyberg, à la tête de six centhommes^ 
était entré, le 31 Juillet, dans le village de Kuss- 
nacht appartenant aux districts extérieurs deSchwyz.. 

La coïncidence de cette brusque attaque avec 
les nouveaux armements de Bâle n'était point l'effet 
du hasard. On apprit bientôt que les communes 
séparées auraient aussi leur tour; et c'était du côté 
de Diepflîngen que devait commencer l'agression^ 
Les gendarmes bâlois avaient déjà plusieurs foi^ 
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violé le territoire de la campagne dans le voi^* 
nage de cet endroit; avaient occasiomié de^ tïites^ 
et même tiré de là contre le village de Thumen. 
Dans la nuit du 1er au 2 Âoût^ on fit ftu, àeà 
hauteurs qui entourent cette commune, suf def^ 
citoyens de Baie - campagne. Ceux - ci avaieftt voulu 
délivrer deux paysans de Lausen qui, ayant éU 
querelle avec les gendarmes de Diepflîngen, étaieM 
emmenés dans les prisons de Bâle. Les camj^gnàrdi 
ripostèrent aux coups dirigés sur eux, et Ainsi 
s'engagea un combat qui ne cessa qu'au point 
du jour* 

Dans la même nuit on alluma trois signaux 
qui avaient été placés sur les montagnes de Rei- 
goldsAvyl, afin d'instruire le gouvernement de la 
reprise des hostilités. Une lettre trouvée à GueU 
trekinden et adressée par M. le bourgmestre Frey 
au capitaine IseUn nous apprend que ces feux 
n avaient point encore été remarqués à Baie It 2 
à dix heures du matin , quoiqu ils eussent brûlé 
sans interruption. C'est pourquoi, y lit-oft, K 
commission militaire n' a point encore donné Tordre 
de battre la générale; mais elle se tient prête, 
envoie les officiers qu'on a demandés,, et attend 
des avis uhérieurs. Peu de temps après le départ 
de cette lettre les Bâlois aperçurent les signaux et 
y répondirent dû haut de la cathédrale. 

Le gouvernement de Liestal, ayant appris dans 
la mailnée du 2 ce qui s'était passé à Diepflîngen, 
euvoya un de ses membres, M. Meyer, dans les, 
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communes de Bâle-campagne voisines de ce village, 
afin de pourvoir à leur sûreté. Il fit mettre suf 
pied une compagnie de carabiniers et en posta une 
vingtaine à Thumen pour protéger cet endroit, 
qui se trouvait le plus exposé. Cependant la diète 
ordonnait, le 1 , au contingent fédéral de se tenir 
prêt à.œarçher, et exhortait tous les autres citoyens 
en état de porter les armes à ne pas oublier qu'ils 
pouvaient aussi être appelés sous les drapeaux , vu 
riinminence du danger. Ici déjà pèse un grave 
reproche de négligence et d'irrésolution sur le 
gouvernement de Liestal, qui ne fit point distri- 
buer des munition§ aux hommes chargés de défendre 
leur territoire, si évidemment menacé. 

Le 2 , à midi , le colonel Imhof de Baie ras- 
sembla à Gueltrekind,en les milices de plusieurs 
endroits attachés à la ville, intercepta les com- 
munications avec les communes de la campagne 
situées au-delà, et prit des dispositions hostiles. 

Dans la matinée du même jour, les troupes de 
Reigoldsviryl, commandées par des ofiîciers bàlois, 
marchèrept contre le village de Lieçlertsv^yl, 
appartenant à Baie - campagne. Dès qu' on en sut 
la nouvelle dans les communes voisines, on se 
hâta d'accourir vers le point attaqué. Les soldats 
de Baie -campagne commencèrent par occuper les 
collines des environs , et de là tirèrent sur les 
assaillants qui furent repoussés en laissant un mort 
sur la place. La campagne perdit aussi un homme. 

Pendant tout le temps que dura l'attaque "des 
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soldats de Reigoldswyl, les communications de là 
partie inférieure de la vallée, depuis Boubendorf, 
se trouvait complètement interceptées. La générale 
fut battue dans ce village , ainsi que dans celui de 
Zyfen. Partout se montraient des gens armés qui 
tiraient sur lés campagnards, et rendaielit peu 
sûre la route de Waldenbourg. Comme le village 
de Seltisberg, appartenant à Baie -campagne et si- 
tué non loin de la vallée, était surtout menacé, 
on y envoya une compagnie de carabiniers. 

C'est au milieu de ces alarmes et de ces in- 
quiétudes qu'arriva la nuit du 2. On craignait 
surtout à Liestal; car de toutes parts on recevait 
des indices non douteux qu'une nouvelle tentative 
serait fj^te incessamment sur ce siège des autorités. 
Des gens qui avaient été à la ville dans la journée 
racontaient qu'on s'y préparait à une sortie avec 
un morne et sinistre silence. Des bourgeois libé- 
raux avertissaient leurs amis de la campagne d'être 
sur leurs gardes. Les familles de Baie qui habitaient 
leurs terres se retiraient dans leurs remparts; tout 
en un mot annonçait au nouvel état l'orage affreux 
prêt à fondre sur lui. -x 

Malgré des avertissements aussi multipliés, le 
gouvernement de Liestal ne prenait aucune réso- 
lution, aucune mesure pour résister à ceux qui 
avaient juré sa destruction. . Ce ne fut que lors- 
qu'une foule de citoyens joignirent les prières et les 
reproches aux avis qu'il se décida enfin à sortir de 
sa léthargique sécurité. A l'entrée de la nuit il fit 
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mettre sur pied le contingent et la ré^enre et les 
appela à Liestal^ les ofiiciers seulement en uniforme . 
et les simples soldats en habits bourgeois^ afin quon 
ne pût les confondre avec les Bâlois. En mên>e 
temps il écrivit apx autorités supérieuires de la 
vallée de Reigoldswyl pour leur demander quel 
était le but des armements faits dans la journée. 
On lui répondit que ce n'était que pour protéger 
les communes restées fidèles. 

Cependant Baie, dont la perfide intention était 
d'accabler la campagne au dépourvu, envoyait 
le 5, à deux heures du matin, un exprès à la 
garde postée au pont de la Birs, pour lui remet- 
tre, la missive suivante: 

«Au 1. conseil communal de LiestaL 

D'après le rapport qui nous est parvenu que 
les communes fidèles des vallées de Gueltreidnden 
et de Reigoldswyl ont été attaquées, et qu'ainsi 
la paix du pays a été troublée, Pautorité sous-- 
signée a été chargée de vous annoncer par lu 
présente qui vous sera remise par un ey:près 
que si, à l'avenir, nous recevions encore avis 
que les hostiUtés continuent contre ces com- 
munes, nous aurions aussitôt recours à la force 
des ^rmes pour y mettre un terme. 

BAle, le 3 Août 1833. 
Au nom de la commission militaire extraordinaire, 
le président Huebscher. 

Départ à 1 % heure du matin. » 
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. Déjà entre trois et quatre heures du même 
matin, la générale fut battue trois fois à Bàle. 
Une soixantaine de carabiniers campagnards can-* 
tonnés aux environs de Mouttenz, ayant entendu 
le tambour de la ville, sonnèrent aussi l'alarme* 
Les Bâlois, forts d^environ 1600 hommes; de 10 
canons et de 2 obusiers, et commandés par le 
colonel d'artillerie fédérale Vischer, sortirent de 
leurs portes à 6 heures. 

Là ils se partagèrent en deux divisions; l'une, 
de 4^0 hommes et 2 canons, sous la conduite du 
colonel Weitnauer, se dirigea sur Mœnchenstein, 
qu'elle canonna presque toute la journée sans pou- 
voir y entrer , tant la réstistance des campagnards 
fut vigoureuse. 

L'autre division passa la Birs , qui forme la li- 
mite des deux états. La garde placée sur le pont 
n'aperçut l'ennemi que lorsqu'il fut à quelques pas 
d elle, à cause d un épais brouillard répandu sur 
les environs. Elle fit feu, et se retira. Les Bàlois 
quittèrent en cet endroit la grand'- route pour 
marcher sur Mouttenz, qu'ils traversèrent sans ob- 
stacle, parce que les carabiniers qui y avaient été 
postés avaient pris une position plus avantageuse sur 
les collines boisées qui se trouvent entre ce vil- 
lage et Pratteln. Le colonel Landerer, les voyant 
s'avancer contre sa troupe, cria d un ton plein de 
fureur: «Les voilà ces c***; hachez -les.» Les 
campagnards commencèrent alors à faire usage de 
leurs armes; mais visant d'abord trop haut» ils 
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eurent à essuyer une bordée de sarcasmes. «Sor- 
tez du bois, rebelles, leur disait -on, si vous avez 
du coeur, etc. » Bientôt ils ajustèrent si bien leurs 
coups qu'ils virent tomber plusieurs ennemis. La 
cavalerie ayant tenté une dharge contre eux, fut 
repoussée avee une perte de deujc hommes. 

Les Bâlois se replièrent alors un peu pour 
prendre un meilleur ordre d'attaque, et chargèrent 
de nouveau les paysans avec leurs chasseurs et 
leurs carabiniers; mais ils ne purent débusquer 
leurs adversaires pendant près d'une heure que ^ 
dura le combat. Voyant leurs efforts inutiles , ils 
prirent le parti de se porter en avant en longeant 
la forêt de la Hard. Les campagnards suivirent 
leur mouvement en conservant la crête de la' col- 
line. Le feu continua avec plus* ou moins de vi- 
vacité pendant cette marche. 

Les libéraux, pour ne pas attirer les Bâlois 
sur Pratteln, cessèrent leur feu quand ils furent 
arrivés à quelque distance de ce village, et allèrent 
reprendre position sur une autre colline boisée, 
du côté de Frenkendorf. 

Il était environ neuf heures quand les Bâlois 
eurent dépassé la forêt de la Hard. Les soldats 
de la garnison avec les volontaires formaient l'avant- 
garde ; les bourgeois suivaient sur deux colonnes. 
Ceux -ci prirent à gauche par la grand'-route, tan- 
dis que les premiers s'avancèrent en files rapides 
dans la direction de Pratteln, où ils entrèrent sou- 
tenus par leur artillerie. Cependant la colonne 
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d 'Infanterie ouvrait contre les paysans un feu ter- 
rible de peloton , qui dura un quart d'heure. 

A leur entrée dans Pratteln, les soldats de la 
garnison tuèrent trois de leurs partisans qui, voulant 
aller à leur rencontre, ne furent pas reconnus. 
Ensuite plusieurs d'entre eux qui étaient armés dé 
longues torches incendiaires, sortirent des rangs, 
et mirent le feu au toit de six maisons, qui furent 
bientôt la proie des flammes, ainsi que trois autres 
auxquelles se communiqua l'incendie. * Les Bâlois 
avaient eu J'atroce précaution de faire écouler toute 
l'eau contenue dans les bassins des fontaines, pour 
empêcher qu'on n'éteignît le feu. D'autres traînaient 
de maison en maison des gerbes de paille qu'ils 
allumaient avec des torches ou des allumettes dont 
ils portaient des paquets à leurs schakos. C'est 
en vain que de petits enfants embrassaient les genoux 
de ces barbares, les suppliant de ne pas brûler les 
demeures de leurs parents. Il n'y en eut qu'un 
seul qui se laissa fléchir par les larmes d'une femme, 
et rejeta la paille dévorante qu'il allait appliquer 
contre un bâtiment 

Les campagnards, dont le nombre grossissait à 
chaque instant , remplis de fureur à la vue de ce 
spectacle de désolation, cherchèrent à éteindre 
leur vengeance dans le sang de leurs ennemis plu- 
tôt qu'à faire cesser les progrès de l'incendie. Par- 
tout on entendait crier; « Laissez brûler, mais tuez. ^ 
L'ennemi s'avança alors en bon ordre contre eux 
avec ses principales forces , en leur faisant essuyer 
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une vive fusillade; mais ne pouvant les mettre en 
fuite, ni même les intimider, il se détermina à 
s emparer à la baïonnette de la colline où la pre- 
mière troupe des campagnards avait pris position, 
afin de rendre plus faciles les approches de Lie- 
stal ^'). Trois attaques fiiites dans l'intervalle d une 
heure furent vigoureusement repoussées. 

Les Bàlois , déjà ébranlés, se retirèrent sur la 
grande route pour panser leurs blessés et délibé- 
rer s^ils continueraient à combattre on reprend- 
raient le chemin de la ville. La majorité dos 
officiers se déclara pour le premier avis. 

Jusc[ue-là les campagnards n'avaient reçu aucun 
secours de leur artillerie. Les canonniers qui 
avaient été appelés à Liestal s'étaient bien mis en 
marche avec trois pièces vers les huit heures; mais 
les artilleurs de la quatrième, en les rejoignant 
leur avaient apporté Tordre de faire halte. Il était 
neuf heures lorsqu'on ordonna de nouveau de 
marcher. Deux pièces furent placées au fort de 
Hulften, et les deux autres dans celui de Birdi, 
construit vis-à-vis du premier. Une compagnie 
de carabiniers avait été dirigée de Liestal contre 
l'ennemi vers huit heures ; et bientôt après cent 
vingt fusiliers avaient pris la même route. En cas 
de surprise, les bourgeois étaient prêts à défendre 
leur petite ville , quoiqu'on eût très-peu fait pour 
sa sûreté. Les membres du gouvernement ne pou- 



'^) Cette colline est appelée Ehrlt par les habitants., 
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Talent croire à une attaque qui leur paraissait si 
invraisemblable, et ils en doutaient encore, lors- 
que la fumée de Pratteln , portant vers le ciel les 
plaintes des malheureux habitants , vint leur fair« 
toucher du doigt Taffreuse féalité. Cette impru- 
dente sécurité leur avait fait envoyer dans les corn* 
munes supérieures du canton la plupart des troupes 
appelées la veille sous les drapeaux , et leur avait 
fait négliger d'instituer une autorité militaire ; en- 
sorte qu'ils eurent tout sur les bras. C'est encore 
cette négligence qui fit que beaucoup de citoyen» 
de Liestal attendaient des cartouches lorsque déjà 
lennemi se trouvait dans le voisinage de Pratteln, . 
et que les vaillants défenseurs du jeune état durent 
combattre toute la journée sans chefs. 

Les Bâlois, après s'être remis environ une demi- 
heure , cherchèrent de nouveau à attirer au com- 
bat leurs adversaires. Quelques-uns s'en appro^ 
chèrent à la faveur des vignes et firent feu sur eux* 
En même temps toute leur troupe s'ébranla, après 
s'être partagée en trois divisions. La moins nom- 
breuse se ditîgea d'abord vers Augst , mais revint 
bientôt ^se réunir à la seconde , composée de l'ar- 
tillerie, de la cavalerie et d'une partie de l'infan- 
terie bourgeoise, qui alla prendre position sur 
les champs de Wannenreben. La troisième, for- 
mée principalement de soldats de la garnison, 
marcha de nouveau contre la colline d'Ehrli d'où 
les campagnards étaient descendus, mais qu'ils se 
hâtèrent de regagner avant l'ennemi. Celui-ci les 
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suivant de près, essaya encore une fois de s en' 
emparer; quelques soldats de la garnison s'avan- 
cèrent jusque dans les bois d'où ils furent repous- 
sés. Cependant une partie des campagnards, in- 
quiétée par une grêle de balles, et la chute de» 
branches coupées par les boulets se vit contrainte 
d'abandonner cette position et de se retirer du 
côté de Frenkendorf. 

Le vent , qui soufflait de l'est , ayant porté la 
fumée et le bruit du canon du côté de Pratteln , 
les artilleurs postés au fort de Hulften craignirent 
que les Bàlois ne parvinssent à emporter la colline 
d'Ehrli, et par un prompt mouvement en arrière 
ne leur fermassent toute retraite. Cette crainte 
les engagea à quitter le fort sans avoir tiré un seul 
coup, et à prendre position sur la hauteur de 
Schilling, entre Liestal et Frenkendorf Vers les 
onze heures, le combat recommença avec plus 
d'acharmement qu'auparavant. Tandis que lartil- 
lerie bâloise ouvrait un feu terrible contre le fort 
de Birch, les troupes de la garnison tentaient de 
nouveau d'escalader la colline dEhrli; mais ne 
pouvant y réussir, elles la longèrent à gauche, en 
soutenant leur feu , et atteignirent le fossé du 
Hulften, quelles franchirent et occupèrent le fort 
abandonné. * Elles le quittèrent au bout d'un quarts 
d'heure pour marcher en suivant le fossé, contre 
la hauteur de la Griengrube sur laquelle s'étaient 
placés environ 130 hommes de la campagne. Sur 
ces entrefaites f les deux canons de la hauteur de 
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Schilling a\ aient été ramenés sur le lieu du com- 
bat, et joints aux deux du fort de Bircli , ils occa- 
sionnent un dommage considérable à Fennemi 
qu ils suivent de près. De leur côté les troupes 
bourgeoises abandonnent au même instant leur po- 
sition de Warinenreben , et font un mouvement en 
avant sur la grande route. Alors s'engage un combat 
terrible , dans lequel les citadins épuisent toutes les 
ruses de fart militaire. Du haut de la Griengrube les 
campagnards voient s'avancer rapidement contra 
y eux un nombre d ennemis au double plus fort qu« 
le leur ; et avant que ceux-ci soient arrivés à por- 
tée, ils sont tout-à-.coup assaillis par d autres 
Bàlois qui se sont approchés en se coulant dans le 
fossé du Hulften, bordé des deux côtés d un épais 
taillis. Pendant que les campagnards dirigent leur 
feu sur ces derniers, les autres se déploient en 
demi-cercle pour les envelopper. Les hommes 
libres, quoique sans chefs pour les commander, 
devinent le dessein de lennemi, et se dégagent 
prudemment; ce qui leur était d'autant plus fa- 
cile qu'ils étaient disséminés, chacun se plaçant 
où il croyait pouvoir le plus nuire à ses oppres- 
seurs. 

Les Bàlois, voyant leur stratagème avorter, de- 
viennent furieux de dépit, fls redoublent leur 
feu, auquel les campagnards, soutenus par leurs 
canons, répondent non moins vivement. Les troupes 
de la garnison se déterminent alors à emporter la 
colline au pas de charge; mais ce fut en vain; 
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au bout de quelques minutes neuf d entre eut 
gisaient morts sur un étroit espace. Les cam- 
pagnards eurent à déplorer la perte de H. Hug 
de Zurich, secrétaire du tribunal supérieur, et 
de J. J, Jundt de Frenkendorf; plusieurs étaient 
grièvement blessés. 

Quoiqu'on entendit sans cesse retentir le cri*: 
If en avant, courage,» poussé par les soldats de 
la garnison, quelques-uns commençaient déjà a 
gagner la grande route à travers champs. Cependant: 
la plupart d'entre eux combattent encore avec 
acharnement pendant quelque temps; mais voyant 
leurs eflForts inutiles, ils perdent aussi courage et 
prennent le parti de la retraite. 

Le découragement des Bâlois ranime lardeur 
des campagnards. Ils pressent vivement Tennemij 
qui cède tout- à- fait le terrain en laissant seize 
morts sur la place. Le colonel de la garnison 
Bourkhardt avait reçu un coup de feu au pied, 
et avait déjà dû ^'éloigner du combat. 11 était 
1 heure, quand la victoire fut 'décidée, 

Lorsque les troupes bourgeoises virent celles 
de la garnison gagner la grande route , elles firent 
aussi un mouvement rétrograde. Partout on en- 
tendait retentir les cris de victoire des cam- 
pagnards ; de tous côtés ik. accouraient pour har- 
celer Tennemi qui se contentait de tirer au hasard 
quelques volées de canon. Les Bâlois, parvenu» 
derrière le coteau de Wannenreben , reprennent 
HO.e attitude hostile; mais pela n^effraie point 
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les vainqueurs, qui les obligent par une vive fu- 
sillade à céder de nouveau. 

, La position des citadins devient toujours plus 
critique; car les campagnards viennent de recevoir 
un renfort de 150 hommes sous la conduite du 
major Leutenegger. Une partie cherche à gagner 
les devants sur lennemi, en se coulant par les 
vignes de Pratteln, afin de le serrer entre trois 
feux. Lorsqu'ils croyaient l'avoir devancé, il se 
trouva qu'un grand nombre de Bàlois avaient déjà 
atteint à la débandade la forêt de la Hard. 

A l'exception de ces fuyards l'armée avait jus- 
que-là opéré sa retraite lentement et en bon ordre; 
mais les balles des paysans continuant à décimer 
ses rangs , elle commença à hâter le pas ; et 
comme si elle eût eu un secret pressentiment du 
sort qui l'attendait à la Hard , elle voulut quitter 
la grande route pour enfiler le chemin qui passe 
au-dessus de cette forêt. Au moment où elle sy 
engageait le lieutenant colonal Blarer, qui arrivait 
avec 180 hommes du district de Birseck, l'assaille 
de front et la contraint de suivre la grande route.^*^) 

Dès cet instant la retraite des Bàlois n'est plus 
qu'une fuite désordonnée ; seulement quelques 



*) L*auteur avoue ici qu*il était mal inforiuë quand il 
a dit qu'à l'affaire du 16 Sept 1831 , le colonel Blarer. 
s'ëtait port^ nouch «lammeut du eôte de Liestal. Ce brait 
entra peu après IJebary k Zyfen, couvrit les derrières de 
celui-ci, et fit observer a sa troupe upe meilleure di^ct> 
çli^iç q;ie les autres clwe& ;, çt^«. 
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/aibles divisions conservent encore leurs rangà jus- 
qu'à la Maison -Rouge. L'artillerie forme l'avant- 
garde. Un caisson contenant 12,000 cartouches 
tombe entre les mains des vainqueurs. Parvenues 
à la Maison-Rouge , les bandes bâloises se jettent 
dans la forêt de la Hard, comme une troupe de 
biches poursuivies par des chasseurs. Les cam- 
pagnards se pressent sur leurs pas avec la même 
célérité. L'ennemi ne répond plus que par de 
rares coups à la vive fusillade qui jonche la terre 
de ses morts ; le trouble , la frayeur mortelle qui 
se sont. emparés de lui l'empêchent de songera 
sa défense. Les vainqueurs , qui viennent d'être 
renforcés par le secrétaire de district Martin, re- 
doublent le carnage ; et bientôt , trouvant les 
balles trop lentes à frapper, ils se servent de leurs 
crosses. Une troupe de fuyards s'étant précipitée 
dans le Rhin , deux seulement purent se sauver, 
le docteur Ryhiner et le lieutenant Mechel. 

La forêt de la Hard devint pour les Bâlois un 
épouvantable champ de «lort. C'est là que tomba 
le colonel de cavalerie Landerer. Il se trouvait 
dans les derniers rangs lorsqu'il reçut un coup de 
feu, ainsi que son cheval. Atteint au bras droit, 
il prit son sabre de l'autre main pour se défendre 
contre le lieutenant -colonel Blarer qui accourait 
pour l'achever. Voyant que son ennemi allait 
l'accabler , il lui dit : « Je vous donnerai ... je 
vous donnerai . • » « Quoi? » reprit l'autre ; « nous 
ne voulons rien de toi. » Il se redresse alors sur 
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son séant et secrle: «Faut -il donc mourir ?» —- 
«Oui, meurs! Vous avez comblé aujourd'hui la 
mesure de vos forfaits;» et il lui assène le coup 
mortel. «L'ai -je mérité?» dit Landerer en tom- 
bant. Là trouvèrent aussi leur mort le major d'ar- 
tillerie Auguste Wieland, le capitaine Wcttsteinet 
quelques autres chefs. 

Les campagnards ne cessèrent de poursuivre 
et de tuer que lorsque les Bâlois eurent passé la 
Birs. Arrivés à cette rivière, les vainqueurs pour- 
chassèrent encore à coups de canons une division 
qui , revenant de Moenchenstein , se trouvait sur 
une colline derrière St. Jaques , lancèrent quelques 
boulets contre la ville, puis regagnèrent leurs de- 
meures en poussant des cris de triomphe. Quel- 
ques gardes , seulement restèrent pour veiller à la 
frontière. Il était environ six heures du soir quand 
le carnage cessa. 

Cette immortelle victoire du peuple de la 
campagne, à laquelle contribuèrent six Polonais, 
est d autant plus remarquable qu'elle ne coûta que 
peu de victimes. A l'exception de ceux qui étaient 
tombés à la Griengrube aucim ne périt dans le 
combat. Les ennemis avaient laissé 75 morts sur 
le sol campagnard ; mais a ce nombre ne se bor- 
nait point leur perte effective , qui fut suivant les 
rapports officiels de 168 morts, dont plusieurs 
étaient des pères de famille de Baie. 

Le plan des Bàlois avait été» comme les autres 

fols, d attaquer la campagne de trois côtés. C'est 

19 
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pour cetu ^ raison qu' il n y eut qu une Êiible 
jpArtie de ses défenseurs qui pût prendre pai't au 
principal combat. Deux cents nommes avaient 
été placés à Sissach pour observer Gueltrekinden, 
et à -peu -près le même nombre dans le voisinage 
dOrmaUngen pour le môme but. Dès que le 
colonel Imhof entendit la canonnade de Pratteln^ 
il voulait marcher contre Liestal; mais la plus 
^ande partie du peuple ne paraissait point disposée 
à le suivre et il dut renoncer à son dessein. Lorsque 
la nouvelle de la défaite des Bâlois fut arrivée à 
Gueltrekinden, le colonel , les employés bâlois et 
vingt -cinq gendarmes s'enfuirent suc le territoire 
d'Argovie. Gueltrekinden et Boeckten se soumirent 
volontairement , et déposèrent les armes entre les 
mains de commissaires que le gouvernement y 
envoya. 

La chose ne se passa pas ainsi dans la vallée 
de Reigoldsv^yl. Deux à trois cents hommes de 
cette vallée s'avancèrent en armes jusque dans le 
voisinage de Liestal. Attaqués par les défenseurs 
de la campagne, au nombre desquels se trouvaient 
environ soixante et dix carabinier^, ils durent, 
après une longue fusillade, se retirer jusqu àBou- 
bendorf. Une autre division de la même vallée 
voulait comme le jour précédent, s'emparer de 
Liedertsvryl et marcher ensuite sur Waldenbourg ; 
mais ils furent arrêtés par ime centaine de cam- 
pagnards sous les ordres du jeune Joerin de 
Waldenbourg» On se battit toute la journée dans 
les environs de Liedertsv\'yl. Les soldats de Rei- 
goldswyl s'étaient retirés dans une forêt de pins 
et retranchés derrière un abattis. Les cam- 

{)agnards s'en approchaient en se gUssant sur 
è ventre ^ puis faisaient feu , et se retiraient pour 
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recommencer cette pénible manoeuvre. Un jeune 
homme de Waldenbourg fut tué dans une de ces 
attaques. Vers le soir, les campagnards ayant été 
contraints de prendre position en arrière de Lie- 
dertswyl , les Reigoldswylois entrèrent dans ce 
village où ils se conduisirent de la manière la plus 
barbare. Bientôt «iprès arrivèrent des renforts avec 
la nouvelle de la victoire. Le village fut repris et 
Fennemi chassé. Les officiers et les employés 
bàlois s'enfuirent la même nuit sur le territoire.de 
Soleure. 

Le 4 Août au point du jour parurent déjà à 
Liestal des députés de la plupart des communes 
de Reigoldsvvyl pour prier qu'on ne marchât point 
contre leur territoire comme on se le proposait; 
cependant quelques centaines de campagnards s'y 
rendirent pour en désarmer les habitants. Le 
même jour , les communes de Maisprach , d'An- 
viryl et de Baerenwyl furent prises sans résistance. 

Le 6 , arrivèrent pareillement auprès du gou- 
vernement de Baie - campagne des députés de 
presque toutes les communes qui avaient appartenu 
à la ville pour annoncer leur soumission, les unes 
avec réserves, d autres' sans conditions. Le conseil 
du pays, s'étant assemblé deux jours après, confir- 
ma cet accroissement de territoire, et résolut d'en- 
voyer une circulaire à tous les cantons pour 
obtenir la reconnaissance d'une séparation totale 
entre la ville et la campagne. Il décida en même 
temps que toùsjles fonctionnaires bâlois seraient 
éloignés. 

La nouvelle de l'attaque des Bàlois parvint k 
Zurich déjà le soir du 3. La diète s'assembla à 
11 heures de la nuit» Elle résolut de nommer sur 
le champ deux commissaires fédéraux, et de les 
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envoyer le plus tôt poss^)le dans le canton de 
Baie pour tâcher de mettre un terme à la- guerre 
civile. On choisit pour commissaires M. le conseil- 
ler Steiger de Lui^erne et M. le conseiller Meyen- 
bourg de Scliaffhouse. Elle se hâta aussi d'expédier 
des courriers auprès des états de Berûe, de^oleure 
et d'Argovie, afin que ces cantons missent à la dis- 
position des commissaires celles de leurs troupes 
qui" n'étaient pas encore au service fédéral. Elle 
chargea le directoire d en confier le commande- 
ment à un chef habile. Le 6 , elle décida que le 
canton de Bâle, ville et campagne, devait être occu- 
pé par des troupes fédérales. Ces corps de troupes 
devaient être fournis par les trois cantons que nous 
venons d'indiquer, et par Frybourg, Schaffhouse, 
Valid et Cienève. 

Environ dix mille hontmes furent dirigés sur 
le canton de Bâle. Après plusieurs pourparlers 
entre la ville et les commissaires , ensuite desquels 
la diète se vit obligée de nommer un troisième com- 
missaire dans la personne de M. Fetzer, de Rhein- 
felden, on fit entrer à Bâle, le 11 Août, quatre 
bataillons d'infanterie, une demi compagnie de ca- 
valerie et une batterie d'artillerie, sous les ordres 
de M. le colonel Dufour, de Genève. 

Peu de jours après on envoya aussi des troupes • 
dans la campagne j mais elles furent réparties avec 
une partialité frappante par le colonel Wiedmer; 
tandis que quelques communes en étaient presque 
exemptes; d'autres en étaient surchargées, en rai- 
son directe de leur amour pour la liberté. 

Le 18 Août, la diète mit enfin un terme aux ^ 
malheureuses dissentions du canton de Bâle en dé- 
crétant la séparation d'avec la ville de toutes les 
communes siti^ée sur la rive gauche du Rhin, qui 
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(levaient, dès cet instant, être régies par la consti- 
tution de Bîile-cainpagne, et être délivrées deFoccu- 
pation militaire. D'après le même décret la ville 
et ses trois Communes d'outre-Rhin avaient à se 
donner sans délai une constitution nouvelle; tous 
les biens de l'état devaient être partages et, en gé- 
néral, toute communauté cesser entre les deux états. 
Ce ne fut que le 26 Aoi\t que ce décret obtint la 
majorité légale de la diète. Baie-campagne, comme 
on pense bien , s'empressa de remplir les ccmdi- 
tions de partage qui lui étaient imposées, et se 
vil, dès le milieu de Septembre, libre de troupes 
fédérales. Bàle- ville, quoiqu'il en coûtât à son 
orgueilleux entêtement, dut enfin s'exécuter. Elle 
se retira de l'union de Sarnen, ainsi que les outres 
états qu elle avait séduits , et envoya des députés 
à Zuricli. 

. Quant aux frais occasionnés par les troubles 
du catltoti de Bftle , la confédération s'est chai-gée 
de la moitié de ceiix qui précèdent le mois de Mars 
1852, 'lesquels se montent à plus de 400,000 fr. ; 
l'autre moitié a dû être payée parle canton qui les 
a nécessités. Ceux qui ont été laits depuis cette 
époque, et qui s'élèvent à environ 900,000 fr. , 
sont tombés à la charge de la ville seule. Cette 
quotité ayant aussi été payée , Baie a été délivrée 
au mois d'Octobre de l'occupation fédérale. Le 
dommage causé par lincendie de Pratteln a diî pa- 
rèillement être supporté par elle. La commission 
de partage, qui avait fixé son siège a Aamu, *'eat 
acquittée habileitient de fea tache difficile. Les re- 
lations entre la ville et la campagne commencent 
à être moins aterbes, et • s'adouciront de plus- en 
plus. Le ianatisriie de parti, qui a failli précipiter 
Bâle, et la Suisse entière dans un abîme sans tond, 
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cède peu-à-peu à la raison plus câline. Mais tan- 
dis que la ville se relève dç s^ chùle, la campagne 
tombe dans la déconsidération, et Faffaire de Mout- 
tenz a pour jamais terni l'éclat du 3 Août. Elle 
aurait pu former un éta^ digne de servir de mo- 
dèle aux autres '•*), si ses chefs avaient montré 
des vues plus grandes et plus nobles; tandis que 
ceux - ci 1 ont 'placée au dernier rang des cantons 
régénérés. Le peuple ne recueille de ses combats 
et de ses sacrifices que quelqiies fruit* chétifs qu'on 
semble lui accorder à regret. Une constitution dont 
les dispositions n'ont point encore été réalisées; un 
changement de fonctionnaires, qui n'a pas tourné 
à l'avantage dé toutes les communes; une faible 
diminution dans les impôts; quelques améliorations 
peu importantes; voilà tout ce xjue le peuple 
a obtenu jusqu'ici. La vraie liberté civile; légalité 
réelle des droits; le respect pour la constitution; 
des lois qui soient en harmonie avec la dignité des 
citoyens; des institutions où le peuple puisse éclai- 
rer son esprit et ennoblir son coeur; voilà ce que 
Bàle- campagne attend encore. 



*) Si elle ne peut leur servir de modèle, elle leur sert 
au moins d'exemple. N. dn trad. 



/ 



Fautes d'Impression qii'il est essentiel de corriger. 

Page 104 ligne 14 eu remontant, au lieu d* imprudence, 
lisez impudence. 

— 110 — 6, au lieudemajorité, lisez minorité. 

— 120 — 1 , au l^eu de vogues, lisez vagues. 

— 148 — 3 , au lieii de 17S9, lisez 1798. 

— 150 — 6 , en rem., au lieu de la constitution 

déterminait lisez la constituti on 
le déterminait. 
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